

Supplément Radio-Télévision 


■MA.** 

À 


15, nt FUgniére, 75501 Parte Cedex 15 


? * 


ThA 1 tdthr 

re* 


m *v.-- 


y** ;r;^> 


#WW* 


f ** pf«üBceai 
Mitt n^lralrf 


# '•’ -- 

dfott#»-* • 
fr«»r " ; -- 

i- ■*****&> 

d|j|M .H I«JUT 

fl» -‘M*.-* 

4*- 

«HW 


lÿfcuA'V • ■' 

ÿç.-^ o*. j- 
v-. ■ ••■• 

**' - * 

Jf^Cp. •— ». - • 

fc ►. •• *■•- 

*.. V-.; - , 

1» 


#ÇÆ 

ter 

Ift-- *~ 



^ip* Tl **«•<*** 1 

«w mi"* * 1 " 1 ’ 

j 

m »— ** *** - ’ 
«• ***** 



cane 1 * 


v* 


TüpTîmî 

IwîvUU 

mm 



IfiJl 


Le premier ministre yougoslave redoute 
ï< instauration d’une dictature » 


HÉRITÉ royale, vérité d'un 
« jour? La 20 JuSIétr à âcoih- 
ter Hassan II Jon d'un entretien 
avec des journalistes français. 
Abraham Serfaty était un fils 
indigne de bénéficier de sa grâce 
aussi longtemps qu'il n'aurait 

S as reconna is msrocarütâ dr 
ah&ra occidental. -La 1 3 sep- 
tembre. à Ere l'arrêté circonstan- 
cié du ministre de l'Intérieur, le 
fondateur du mouvement mar-, 
xiste lial .Amam s'est trans- 
formé. par ta magie de Juristes 
Men choisis, en un ressortissant 
brésilien que l'on libère de pri- 
son, où a vfent.de passer dbt- 
sept ans, pour J' envoyer réver 
sous d'autres creux à d es lende- 
mains qui chantant 
Question de quant-à-soi royal : 
Hassan H a une sainte horreur 
de se viâr. «dicter une décision 
par qui que ce soit ü.aime pren- 
dre de revers ses adversaires- 
poétiques, créer fo surprise par 
quelque initiative haOanduo. D' 
mesure, quand ft fé faut; la ^ 
nécessité d*aB*r.de feyntt 


gaga qui 

I ogfqu* absurde pt$fouè/.aaiiii£ 
ment tes positions -4a tedrano 
sur 1s devanfit du Sahara occi- 
dental n'avaient en rien .motivé. , 
en 1977. sa comfapinàtion .à .ia - 
détention perpétue*»- RluHaHaït 
donc, au plus vil», se sortir de 
ce maints jn& èà débarrasser 
d'un prisonnier encombr an t qui 
était devenu une sorte de nou- 
veau Mandela. 

Un habSage Jwkflque qui ne 
trompe p er sonne a donc permis 
au souverain chérifien de retom- 
ber sur ses pieds* et lui a ainsi 
évité de sTnffiger & hn-môme un 
désaveu trop cm*. Ce n'est pas 
le population marocaine, trop 
occupée « résoudre les mflfa et 
one ditfictéiés de la vie quoti- 
diattaa. et. au demeurant, bien 
suocfoctement infomiée dé cette 
afbfo&quî y trouvera prétexte à 
se {wreaer ou à a'îndlgnar. 

’■■■. .jSsSAN H n'a Jamais voulu 
-flpgiMïner que 1 te. leçon de 
dé wiu ç ÿati a donne per M. Bffit- 
temn&aa jtdn 1990 au sommet 
africapàe U Saute valait aussi 
pM&*« régime parieméntaire. 

»t pas son opposition 
qui pourrait être en mesure 
aujourd'hui de peser sur ses 
décisions; Les enjeux et les 
pressé»* économiques et poflti- 
quas sont talr que te souverain 
chérifien, à fhsot» où 3 engage 
ai pari risqué au Sahara oed- 
dantal. sa doit, avec plus ou 
moins de bonne grâce, de s'en- 
gager. comme tout le monde, 
sur le chemin d'une certaine 
libéralisation. 

En réglant à sa manière te cas 
d'Abraham Seçfcrty. en faveur 
duquel Iswittiesavalt .fait ! 
auprès de 4'lngessantes 
démarches; Bassanll a voulu 
apaiser, tes! qw fr lhs âfo; JamSa . 
qui n'en finissontpas, sous 
toutes oortsse . de prétextes, 
d'agiter tes rotations entré Paris 
et Rabat la Sbéretion Jd*iiri prt- 
sonritar, JÛt-S «ênfo -dtaq. gros 
ne fait pas fo printemps. 
Mais pm^étre î'«awfica-t-eSff? 

fi ne faut pas aubQer. que je 
Maroc compte .encore plusieurs 
centaines de prisonniers pollti- 

3 ues dont les conditions de 
étentlon inspirent de vives 
inqutetuctes. ' 


Libéré et expulsé du Maroc ; 
M. Abraham Serfaty, qui est 
arrivé en Franco vendredi 
13 septembre , a vigoureuse- 
ment démenti qu'il serait de 
nationalité brésilienne et non 
marocaine. En lui rendant la 
hbené, Rabat cherche à a mé- 
Bomr ses relations avec Paris. 


RABA 


de notre envoyé spécial 

-* Brésilien ou pas, qu’importe! 
L'essentiel n’est-il pas qu’il soit 
libre?» Dans les milieux autori- 
sés, on teint de s’irriter de l’im- 
portance que d’aucuns attachent 
à une te simple question de procé- 
dure», les mauvaises. tangues 
s’étonnant qu’il ait fallu dix-sept 
ans aux responsables marocains 
pour découvrir ce soi-disant pot 
aux roses et expulser enfin ce 
« véritable imposteur» - selon 
/expression de régence officielle j 
MAP, /qui se faisait passer 
pour un sujet de Sa . Majesté; 

:• A dire vrai, vu de cette riye-ci 
de la M&fitertanée, rexpulsïon- 
libêraticm d'Abraham Serfaty ne 
- passionne pas Jes foules, 

'%£**?*: JACoues de barrw 

^ Lke.h'sàüB et l’article i 
éeÇATBERSNE SIMON pote S 


De violents combats S8 poursuivaient, 
samedi matin 14 septembre, autour dVsijek, 
la deuxième ville de Croatie. Selon Radio 
Zagreb, trente-trois personnes auraient été 
blessées dans' les affrontements avec les 
autonomistes serbes soutenus par des unités 
de l'armée fédérale. 

Lord Carrington est attendu lundi, è Bel- 
grade, où il doit re/tcortfrar les dirigeants 


serbe et croate, M. Slobodan Milosevic et 
M. Franjo Tudjman. 

A Belgrade, le premier ministre yougo- 
slave, M. Ante Markovk ; a dressé un constat 
d'échec total de son gouvernement. Les 
membres Slovènes et croates ayant décidé de 
s'en retirer, h a mis en garde les Républiques 
contre le chaos et I' ^instauration d'une dicta- 
ture p. 


La mise an gante do M. Marcovic 

Kostanica tombés, te* Serbes ont presque att&fnt b mer 

Imposas à b conférence de paix de La Haye . 


UMk, 


par FLORENCE HARTMANN 
par YVES KELLER 
pageS 


Israël face 
à M. Bush 

Après te mise on garda 
du président américain, 

M. Shamïr s'efforce 
de laisser passer l'orage 

page 20 

Réorganisation 
à Matignon 


M. Y van Barbot, 
ancien collaborateur 
de M. Pasqua, 
entre au cabinet 
de M 1 " Cresson 

page 6 


Le suicide 
d’un maire 



Vive réaction 
de M. Pierre Mauroy 
après la mort 
d'Yves Laurent 

page 8 



LOCALES 


La M entre rentabilité 
et service public 

■ L’Hérault s'ouvre une 
porte sur l'Europe. 

■ Débat : tutelle de l'Etat 
ou tutelle des banques. 

pages 13 è 15 


Le sommaire complet 
se trame page 20 



En abaissant me nouvelle fois les taux d'intérêt 
les Etats-Unis veulent favoriser la reprise 


TranÉsion sanguine : des responsables 
gouvernementaux misent» 


La rédaction d'un demi-point 
du taux de resaxnpte aux Etats- 
Unis décidée vendredi 13 sep- 
tembre par la Réserve fédérale 
(Fed) prolonge le mouvement de 
baisse des taux dlntér&t qui s’est 
accéléré Outre-Atlantique à partir 
d’octobre 1990. EQe renforce les 
chances de voir le prix de Tan- 
gent baisser dans le monde 
entier, sauf en Al lemag ne où les 
besoins de capitaux nés de la réu- 
nification poussent momentané- 
ment les taux à la hausse. La 
détente des taux d’intérêt peut 
accélérer la reprise de l’activité 
dans l’ensemble des pays indus- 
trialisés ét 2 terme faire baisser le 
c hôm age. 


Cest en Juillet de l’année der- 
nière que M. Greenspan, le 
méthodique président de. la 
Réserve fédérale américaine, 
avait commencé à parler de 
baisse des taux. Il l’avait fait 
parce qu’à l’époque la croissance 
économique qui s’était déjà beau- 
coup ralentie depuis le printemps 
1 989 avait brusquement donné 
des signes de fléchissement 
Fléchissement inquiétant car 
r économie américaine était pas- 
sée d’un taux record d’expansion 
de 4,5 % en 1988, à un taux de 
2,5 % en 1989 et qu’au deuxième 
trimestre 1990 la croissance 
s’était presque effondrée, attei- 


gnant tout juste 0,4 % en rythme 
annuel. A partir d’octobre 1990, 
M. Greenspan avait donc accéléré 
la baisse du loyer de l’aigent à 
court terme, baisse timidement 
amorcée au printemps 1989: le 
taux du marché monétaire - celui 
des Fed fonds - qui était alors à 
9,75 % passait à 8 % durant l’au- 
tomne 1990 et se retrouvait & 
5,50% au mois d’août de cette 
année. La décision qui vient 
d'être prise va ramener 1e taux 
des Fed funds qui est celui 
auquel se refinancent les banques 
entre elles à 5,25 %. 

ALAIN VERNHOLES 
lire la sufte page 17 


L'affaira de ta contamination 
des hémophiles par te virus du 
skte prend de nouvelles dimen- 
sions. Un document encore 
Inédt - une note de la (érec- 
tion générale de (a santé 
adressés le 10 mai 1885 au 
cabinet de M. Edmond Hervé, 
secrétaire d'Etat è la santé - 
dont nous pubfiona da larges 
extraits, montre que les res- 
ponsables gouvernementaux 
étaient à cette date parfaite- 
ment informés de l'urgence 
qu'il y avait è mettre en œuvre 
un dépistage systématique du 
virus au sfcta (tans les dons de 
sang et à ns prescrire que des 
produits sanguins chauffés aux 
hémophiles. 

La publication de ce nouveau 
document survient alors que 
('Association française des 


hémophiles, rompant avec la 
politique qui était 1a sienne 
depuis plusieurs années, décide 
da se Joindra aux diverses pro- 
cédures pénales actuellement 
en cours et réclame des 
c indemnisations immédiate s» 
pour les victimes. 

Désormais, dans l'attente 
des décisions judiciaires, il est 
vraisembtebte que 1e Parlement 
aura rapidement è se pronon- 
cer sur un dispositif législatif 
de solidarité permettant l’in- 
demnisation des personnes 
contaminées par l'rntemtédialre 
de produits sanguins. 

Lhv nos informations 
et rartide de JEAN-YVES NAU 
et FRANK NOUCHl page 8 


Et la Mostra s’en va 

Le Lion d’or du Festival de Venise 
an film de NMta MikbaMof, « Urga » 


S’achevant sur la projection de 
la Tentation dé Vénus, la lyrique 
métaphore: européenne <Tlstvan 
Szabo (te ‘Mande du ■■5.-septem- 
-bre), la qôarante-huiti&nc Mos- 
tra dn cinéma quitte le Lido 
pour st%sirée de clôture, et 
■investit yenlsê. Sur la place 
Saint-Marc, on a posé un 
énorme lion <f or en carton-pâte. 
Cot .ta tQésrision qai officie. 

Ce n’e&'que justice, après 
tout. Toec'on.fong de ce Festival 
-aussi riche-en bonheurs qu’en 
déceptions?- -«Ue. s’est taillé la 
part... du lion. Jean-Luc Godard, 
anticipant camme toü jours sur 
Tair du temps, et poussant la 
logique des choses jusqu’à se 
réettre en compétition avec tut 


film d'une heure tourné pour la. 
télé, n’allaitrfl pas se retrouver 
au palmarès ? Et Oshima et 
Boorman ont donné eux aussi de 
magnifiques « petites formes ». 
écrites pour le petit écran. 

Un des derniers films présen- 
tés a été le Mur du silence, de 
Marco. Risi (lire page JO),, 
enquête-vérité sur la tragédie 
inexpliquée du DC 9 d’itavia, 
abattu en juin 1980 entre 
Bologne et Païenne. Le cinéma 
italien rénoue avec sa veine poli- 
tique, mais le coeur y est-il? 

DANIÈLE HEYMANN 
Uns page 10 nos informations 
et l’nrtkk de NICOLE ZAND 
ainsi que Je palmarès page 20 


Eue Wiesel 
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Il y a cent quatre-vingt-dix mis 


Alexandre I er annexe la Géorgie 


r jour de mai 1802, une foule bigarrée 
se presse dans la résidence du com- 
mandant en chef des armées russes 
du Caucase. Princes en koulasja, l’habit de 
velours aux couleurs vives bordé de four- 
rure, entourés de leurs vassaux en tchokhas 
éblouissantes bardées de larges cartou- 
chières, arborent de magnifiques kinjals. ces 
longs poignards caucasiens. Au centre, on 
distingue un fort groupe d’ecclésiastiques 
aux barbes majestueuses, tandis que les 
makhalakas, les bourgeois de la ville, se 
tiennent respectueusement en retrait. Tous 
sont graves et attentifs. 

Ils ont été invités dans cette grande 
bâtisse de Tbilissi, la capitale du royaume 
de Kartli et de Kakheti (Géorgie centrale et 
orientale), par le maître des lieux, le géné- 
ral-lieutenant Knorring, afin d’y prendre 
connaissance du Manifeste qu’ Alexandre K 
tsar de toutes les Russies. a signé le 12 sep- 
tembre 1801. Encerclés par des soldats 
russes l'arme au pied, qui ont pris position 
aussitôt après leur arrivée, ils apprennent 
ainsi, avec huit mois de retard, l’annexion 
de leur royaume à la Russie et la création 
de quatre régions administratives, les 
« expéditions », qui seront bientôt transfor- 
mées en districts. 

Pour le général Knorring, l'un de ces 
nombreux officiers d'origine prussienne au 
service de l'empire russe, il ne s'agit pas 
d’un geste de courtoisie destiné à s’assurer 
la compréhension des élites locales. Aussitôt 
terminée la lecture du Manifeste, 
I'.» administrateur en chef » désigné par 
l'empereur exige des notables réunis qu’ils 
prêtent, sous la pression des armes, serment 
d’allégeance et de fidélité au tsar. Les quel- 
ques récalcitrants, qui s'insurgent contre la 
violation des traités signés par les deux 
Etats dix-neuf ans plus tôt, sont alors 
arrêtés. Mais la majorité a avant tout retenu 
avec satisfaction les engagements pris par 
l’empereur : a Chacun restera nanti des 
avantages de son état ; jouira de la liberté 
du culte et de l’inviolabilité de sa propriété. 
Tous les impôts de votre terre seront affectés 
à votre profil. » Seule une poignée semble 
avoir réalisé la portée de l’acte qui a sonné 
le glas de l'une des plus vieilles royautés 
d'Orient. Dans cette société profondément 
archaïque, marquée par une tradition féo- 
dale ancestrale, la noblesse est toujours sou- 
mise aux lois de la vassalité. Après des siè- 
cles de domination étrangère - depuis 
l’invasion mongole, au début du treizième 
siècle - les rois de Géorgie paient tribut à 
leurs puissants voisins. Le -pays a assimilé 
naturellement la « protection » accordée en 
1783 par l'empereur de Russie à un contrat 
vassalique (vassalité). 

« Truité 
d'amitié» 

Le drapeau impérial va désormais flotter 
sur Tiflis jusqu'en 1917, relayé en 1921 par 
le drapeau rouge des bolcheviks. La cité, 
que le voyageur français Jean Chardin avait 
décrite a la fin du dix-septième siècle 
comme l’une des <r plus belles de Perse ». 
n’est plus qu'une bourgade de quelques mil- 
liers d'habitants, capitale fantomatique d’un 
pays en miettes. Les terres géorgiennes sont 
exsangues : au début du dix-neuvième siè- 
cle, on y compte moins de sept cent mille 
habitants. 

Le il septembre 1795, Tbilissi est tom- 
bée aux mains des troupes persanes d'Agba 
Mukhammad Khan, fondateur de la dynas- 
tie des Qadjar. La ville est alors systémati- 
quement livrée au pillage, à l’incendie et A 
la destruction. Les symboles du pouvoir 
royal sont rasés, tandis que la population 
subit violences et déportations. Ce n’est 
qu’à la mi-octobre qu'il est enfin donné 
ordre aux troupes russes de marcher sur la 
Perse. L’armée impériale pénétre en Géorgie 
quelques mois plus tard, pour s'en retirer au 
cours de l’éte 1797. Le traité d'amitié 
conclu le 24 juillet 1783 entre l’impératrice 
Catherine II et le roi Irakly II, qui place 
Tbilissi sous la tutelle directe de Saint-Pé- 
tersbourg, n'aura été d’aucune utilité à la 
Géorgie. Les *■ deux bataillons complets avec 
<luatre~canons » destinés à protéger le 
royaume ont été brutalement rappelés en 
Russie dès 1787. 


I rakli II s’éteint le II janvier 1798, âgé 
de quatre-vingts ans. Ce monarque doué 
d’une grande intelligence politique, ouvert 
aux idées nouvelles - les Lumières ont droit 


de cité à sa cour. - a -tenté de renouer avec 
la tradition des plus glorieux de ses 
ancêtres : tirant partie du déclin de la puis- 
sance tutélaire - la Perse traverse une lon- 
gue période de léthargie, - il veut faire de 
son royaume le centre d'un vaste Etat cau- 
casien, ébauche d'un petit empire à voca- 
tion régionale. Pour ce faire, l’alliance russe 
lui est indispensable. Le grand voisin dn 
Nord est en effet la seule puissance chré- 
tienne présente dans la région. Depuis le 
seizième siècle, la Russie poursuit son 


Lorsque le successeur du roi de Kartli et 
de Kakheti. Georges XII. sollicite, en accord 
avec les termes du traité de 1783, son 
investiture par le tsar Paul I", elle ne lui est 
accordée qu'au printemps de l’année sui- 
vante. De santé fragile, le jeune souverain 
meurt le 28 décembre 1800, non sans avoir 
tenté d'arrimer plus solidement son 
royaume à l’empire afin d’exorciser le dan- 
ger d’une nouvelle invasion. Le 18 décem- 
bre, Paul I" a semblé accéder au désir^du 
roi en signant un manifeste annonçant l'en- 


Mexandre K 

Il va doter l'Empire d'une stratégie 
de conquête de la Transcaucasie. 



avance vers un Sud dont l’horizon va rapi- 
dement s'élargir au détroit du Bosphore. 

Partageant la même foi que la Géorgie, la 
religion orthodoxe, elle, est devenue, en par- 
ticulier depuis le dix-septième siècle, non 
seulement le sanctuaire de tous ceux qui, 
rois et princes, fuient les envahisseurs 
musulmans, mais aussi une passerelle fragile 
vers une Europe fascinante et lointaine. Le 
traité de 1783 avait été arraché par les 
Géorgiens à l'issue de « négociations longues 
et désagréables », pour reprendre l’expres- 
sion du grand historien géorgien Ivane Dza- 
vakhisvili (1876-1940). Sa mise en œuvre 
sera laborieuse et problématique : malgré les 
appels répétés venus d’une Géorgie inquiète 
du réveil de la Perse, à Saint-Pétersbourg, 
on ne prête qu’une attention distraite à ce 
petit allié exigeant et lointain. 


JEAN UOUP CHARMET 


voi de troupes en Géorgie. En fait, c’est 
d’une annexion qu’il s'agit, évoquée ouver- 
tement dans ce texte dont s’inspirera le 
manifeste du 12 septembre 1801. 

Tandis qu'â Tbilissi les deux prétendants 
au trône, qui s’affrontaient déjà du vivant 
du roi, s’évertuent à faire triompher leur 
cause en mobilisant leurs partisans, à Saint- 
Pétersbourg, Alexandre !» monte sur le 
trône à la suite de l'assassinat de Paul K II 
met un terme à la politique brouillonne et 
imprévisible de son père. L’empire peut 
afin 


temps 

région, en est la pièce maîtresse. Point de 
passage obligé de tous ceux qui veulent 
s’installer durablement au Caucase, elle est, 
forte d’une noblesse pléthorique familière 


du métier des armes, l’élément indispensa- 
ble sans lequel toute conquête resterait aléa- 
toire et fragile. 

En quelques années, l’empire établit pro- 
gressivement son contrôle sur routes les 
terres géorgiennes : Je raya u me ^ drmerct K, 
les principautés de Mingrebe, d Abkhazie et 
de Gourie (Géorgie occidentale), jusque là 
indépendantes, se placent sous la protection 
de la Russie. En 1810, la royauté imere- 
tienne est supprimée d’un trait de plume, ce 
qui provoque une insurrection populaire 
écrasée après deux mois de violents com- 
bats. Le 30 juin 1811, l’autccéphalie de 
l’Eglise géorgienne, indépendante depuis le 
cinquième siècle, est abolie. La population, 
qui avait cru voir dans la présence russe 
une garantie de paix et de prospérité, es 
désespérée. La Géorgie est devenue nne 
place d’armes, avant-poste d’une Russie 
engagée des guerres interminables avec 
la Perse et l'Empire ottoman. 

Pressuré par l'impôt, dans l'obligation de 
nourrir les troupes stationnées sur son soL 
le pays est livre aux cohortes de fonction- 
naires véreux chargés d’imposer l'ordre 
russe. Mal intégrée, la Géorgie n’est qu'une 
marche «sauvage» de l'empire. «Sibérie 
chaude» où l'on déporte déccmbristes et 
vieux-croyants. Dans l’aristocratie In révolte 
gronde. On prépare activement un soulève- 
ment général contre l’occupant Mais l'échec 
de la conjuration, en décembre 1832, mar- 
que une rupture : la Géorgie devra désar- 
mais s’accommoder de la présence russe. 
Alors que les années dû tsar font face à la 
révolte des musulmans du nord du Caucase 
et du Daguestan, le pouvoir tsariste. de son 
côté, doit. ménager la Géorgie. Dans la 
seconde moitié du dix-neuvième siècle, elle 
s'intégre rapidement à l’ensemble russe. 

Insurrection 

populaire 

Nombreux dans l'armée, très présents 
dans l'administration, les Géorgiens com- 
mencent à jouer un raie non négligeable 
dans l’empire. Capitale administrative du 
Caucase, Tiflis est devenue une métropole 
régionale active et cosmopolite où cohabi- 
tent Arméniens et Géorgiens, Russes et Azé- 
ris. Dans un empire ou la contestation se 
fait de plus en plus vigoureuse, la Géorgie 
est devenue ou haut Beu du mouvement 
révolutionnaire. Mais, le 26 mai 1918, c’est 
- une Chambre largement dominée par des 
sociaux-démocrates qui rétablit l'indépen- 
dance perdue en !80l. Pendant trois ans. la 
, République ' démocratique terne désespéré- 
ment de s'intégrer à une Europe rétive à 
l’idée même de décolonisation, fut-ce aux 
dépens des bolcheviks. En février 1921, l'ar- 
mée rouge met fin à une expérience qui, 
aux frontières du inonde soviétique, privilé- 
giait l’aventure démocratique. Pour Moscou, 
il s'agit de s'assurer au contrôle des 
richesses minérales de la région (pétrole de 
Bakou, manganèse de Tchiatoura). 

Tout au long des années 20, la Géoigie 
résiste à la bolchévisation. En 1924, une 
insurrection populaire est écrasée au prix, de 
plusieurs milliers de morts. La terreur stali- 
nienne s'abat sur une République qui sort 
du cauchemar orpheline de ses élites intel- 
lectuelles et dépossédée de sa mémoire his- 
torique. 

Ce petit peuple dont est issu le tyran 
choisit alors le repli sur soi au sein d’une 
Union dont il saura, fort d'une pratique 
ancestrale des empires, utiliser toutes les 
ressources et les failles. Tenaillé par la peur 
de l’existence, il tente de trouver dans un 
passé mythifié et fondateur les defs d’un 
présent sur lequel plane l'ombre d’un natio- 
nalisme réducteur et exclusif. L’irruption de 
la perestroïka brouille les cartes dans une 
République qui croyait être allée au-ddà du 
possible brejnévien. Le 9 avril 1989, l’his- 
toire s]embaile après le massacre perpétré à 
Tbilissi par les troupes du ministère de l'in- 
térieur. En octobre 1990, les communistes 
sont chassés du pouvoir par uite. coalition 
nationaliste. Le 9 avril I99L cent quatre- 
vingt-dix ans après l'annexion, le Soviet 
suprême de la République/ de Géorgie a 
solennellement rétabli l’indépendance. 

Dans un environnement géopolitique tota- 
lement bouleversé par Teubndrement de 
l'Union, l’ancrage démocratique est d’autant 
moins assuré qu'il est menacé par la dérive , 
autoritaire du président, Z. Gamsakhouidia. 
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YOUGOSLAVIE : alors que les ministres croates s'apprêtent à quitter son gouvernement 

M. Markovic met en garde contre Finstauration d’une dictature 


M- Ama Markovic, te premier 
ministre yougoslave, a pour la 
première fois reconnu que son 
gouvernement avait échoué sur 
tous tes fronts et qi/fl avait perdu 
faute iâÿtmûté dans la Fédéra- 
tion.. H a proposé un remaniement 
de son cabinet et s'est fixé quel- 
ques tâchés précises. pour éviter 
le chaos économique et social. 
Alors que tes ministres croates 
s’apprêtent à quitter son: gouver- 
nement,: & met en garde contre 
l'instauration d'une dictature. 

BELGRADE / 
de notre correspondante 

En place depuis mai 1989, 
M Madame a admis, lors .d'une 
conférence de presse, vendredi 
13 septembre à Belgrade, l’im puis- 


sance de son gouvernement fay à la 
aise actuelle. En dépit de ses efforts, 
u n'a pas été en mesure de stopper 
la guerre, qui, désormais, «s'accroît 
comme un cancer » et qui a. déjà 
coûté entre 18 et 20 ■ miitianfe de 
ddttare à la caisse fédérale. Privé 
depots plus (Tua an du ' soutien poti- 
tique dës Républiques, pais de raide 
financière étrangère, fstée en raison 
- de. la dégradation de là situation, le 
gouvernement fédéral n’est pas non 
plus parvenu & mettre en œuvre son 
programme de réformes économie 
ques.et à assurer 1e fonctionnement 
normal du système. 

'M. . Markovic estime avoir tout 
fait pour mettre uo terme & la 
guerre en prônant le dialogue entre 
.les protagonistes puis en faisant 
appel à la médiation européenne et 
enfin en cosignant raccord de ces- 
sez-le-feu du 1*> septembre et la 
déclaration liminaire de la confé- 


rence de paix de La Haye. Mais, 
critiqué' de toutes pans, le cabinet 
Markovic avait reçu son coup de 
grâce, le 25 juin, lorsque les deux 
Républiques du Nord-Ouest - la 
Slovénie et la Croatie - avaient pro- 
clamé leur indépendance. La Slové- 
nie avait presque immédiatement 
retiré ses représentants de toutes les 
institutions fédérales, et M. Marko- 
vic perdait notamment son bras 
droit, le vice-premier ministre, 
M. Zi «ko PregL La Croatie, plus 
prudente, a attendu, mais rexteostea 
de la guerre sur son territoire a 
conduit tes ministres croates & agir 
de même. Le gouvernement Marko- 
vic pend ainsi dé jour eu jour son 
caractère «yougoslave». 

Jeudi 12 septembre, tes ministres 
du développement et des finances. 
MM. Marendic et Zekan, et le 
ministre adjoint de l'agriculture et 
des transports et communications. 


M. Seda Pavlocî - ouates, - ont 
démissionné. Vendredi, le ministre 
de l'information de Croatie, 
M. Branko Salaj, a appelé les fonc- 
tionnaires et les officiels croates à 
quitter les organes fédéraux. Le mes- 
sage s'adressait notamment aux 
ministres fédéraux de la défense, 1e 
général Kadijevic, des affaires étran- 
gères, M. Budimir Loncar... ainsi 
qu'au premier ministre, croate éga- 
lement, M. Ante Markovic 

Le Parlement fédéral 
ne fonctionne plus 

Enumérant ses dernières - et 
vaines - initiatives visant à rétablir 
le dialogue, le chef du gouvernement 
propose le remaniement de son gou- 
vernement et demande aux Républi- 
ques de confirmer leur soutien aux 
ministres en exercice de désigner 
chacune un ou deux candidats a ces 


fonctions. Selon M. Markovic, le 
nouveau cabinet pourrait être formé 
dans les prochains jours, mais les 
autorités serbes ont répondu froide- 
ment à son appel Le gouvernement 
slovènc, de son côté, refuse de parti- 
ciper aux débats sur la question tant 
que la guerre se poursuit en Croatie. 

M. Markovic a défini les quatre 
objectifs fondamentaux de son nou- 
veau gouvernement provisoire «de 
crise ». Ce cabinet devra d'abord 
«reconquérir» les compétences qui 
théoriquement lui reviennent et que 
tes Républiques se sont appropriées. 
Ensuite, il devra poursuivre ses 
efforts pour mettre fin à te guerre; 
en demandant parallèlement l'inter- 
vention de diverses instances inter- 
nationales. U devra tenter d'obtenir 
â nouveau raide financière qui lui 
avait été à plusieurs reprises accor- 
dée. Enfin, il s'efforcera, une fois ta 


paix rétablie, d’assurer te fonctionne- 
ment du système pendant une 
période de « transition *, pour redres- 
ser l'économie et éviter le chaos éco- 
nomique et social avant la fin des 
négociations politiques sur l'avenir 
de la Yougoslavie. 

L'échec de ce remaniement minis- 
tériel ou de tout autre gouvernement 
légitime « conduirait le pays à l'anar- 
chie totale, qui pourrait aboutir à 
une guerre civile totale ou à ('instau- 
ration d'une dictature », a déclaré 
M. Markovic. Il a admis enfin que 
si tes Républiques s'opposaient aux 
changements qu'il propose, le pre- 
mier ministre perdrait tout crédit 
Problème supplémentaire ; s'il déci- 
dait de se retirer, il ne saurait à qui 
remettre sa démission puisque, pour 
la première fois, a-t-il dit te Porte- 
ment fédéral ne fonctionne plus... 

FLORENCE HARTMANN 


La guerre civile en Croatie 


Alors que Koslanica est tombée 
les Serbes ont presque atteint la mer 


ZAGREB 


de notre envoyé spécial 

Du fond de la remotqoe .de trac- 
teur on il est perdu parmi dés 
baluchons ballottant au rythme dés 
cahots de la mauvaise route, il 
regarde défiler le paysage, la terre 
qu'il quitte. Le vieil homme semble 
graver dans sa mémoire les arbres, 
les maisons, tes champs qu’il fixe 
des yeux une dernière lois. Il vient, 
comme d'antres familles également 
entassées. - dans de longi« remor- 
ques, d'évacuer Dubica, petite toca- 
bré croate située 3t une centaine dé 
kilomètres a» sud-est- de- Zagreb et 
prise; .vendredi 1? septembre, sous 
le feu des mortiers et duos serbes. 

La nmt^gré cé dente, IÇostanica, 

formé* Crijqjt 

et Itei 

bée in^ un long! siège qtii avait . 
fait aire & certains; ici; que ce 
seraii le «Fort Alamo» croate. Pins 
prosaïque, le ministre croate de 
l'intérieur, M. ïvân Velue, a 
reconnu, vendredi : « Kostunica 
était tris importante pour nous. » 


cite», a-t-il admis, ce qui est un 
euphémisme quand on voit la régu- 
larité avec laquelle tes autonomistes 
- serbes et Farinée continuent de gri- 
gnoter la Croatie. M. Bebic a beau 
parier de «problèmes transitoires i> 
et assurer que dès que les. anrorités 
de Zagreb recevront des armes elles 
«libéreront» tes zones occupées, le 
déséquilibre des forces a . toutes tes 
rimnflgg de durer et on voit mal 
comment, en l'état actuel des 
cluses, les Ctoates pourraient réta- 
blir la situation. 

A moins qu'ils ne découvrent 
soudain une source d’appro visi tm- 
nement- en armes qui leur permet- 
trait d'élargir le recrutement des 

combattants. «Dès que nous aurons 
des armes, nous appellerons tous les 
Croates à .combattre», à déclaré le 
jnnfttre de la défense, sans toute- .- 
fins se . montrer assuré dé trouver' 
de armement en quantité suffi- 
sanM* Selon tes chiffrés de Zagreb? 
soixante mille combattants croates 
olïcicrs. gardes nationaux et 
servistes) doivent faire face â 
uelqne.ceni cinquante mille 


Menace 
sur 


% 


rein dans la ré&oa - a îûrte mino- 
rité serbe - et pourraient bientôt 
faire la jonction avec leur zone 
d'occupation, coupant un peu plus 
à rest l’autoroute Belgrade-Zagreb 
et montant vers Je nord, à proxi- 
mité de la frontière hongroise. Us 
sont d’autre put presque parvenus 
à la mer, tenant notamment sous 
leur contrôle le principal accès rou- 
tier au port de Zadar. S'ils poursui- 
vent leur avance, comme ils en ont 
apparemment Fïntention. la Croatie 
sera très bientôt coupée en trois 
parties. ‘ 

Le mangue 
. (Pannes 

Tranchant avec certaines déclara- 
tions tonitruantes de ces derniers 
mois sur une hypothétique «contre- 
offensive», te ministre croate de la 
défense, M. Luka Bebic, n’a pas 
caché, tout en la minimisant, la 
gravité de. b situation.' «Ces der- 
niers jours,, nos fines se sont trou- 
vées dans une position plutôt diffi- 


Selon toute probabilité, les 
Serbes vont pousser leur avantage 
et accroître encore la pression en 
vue de Féchéance du .7 octobre, 
date A laquelle Zagreb doit confir- 
mer h déclaration d'indépendance 
de là République croate du 25 juin 
dentier. Si les Serbes parviennent.à 
leurs fins d’ici là,' ils auront 
confirmé ce que certains, A Bel- 
grade, disent ouvertement depuis 
un long moment, A savoir que si la 
Croatie doit quitter la Fédération 
yougoslave, dte k fera «complète- 
ment nue», amputée en fait d'une 
très grande partie de son territoire 
et hachée de façon qu’elle soit te 
moins viable possible. 

Pour le moment, la principale 
menace, qui ne peut qu'inquiéter 
fortement Zagreb, est celte qui pèse 
sur la ville de Sisak - à une 
soixantaine de kilomètres au sud- 
est de la capitale croate. Irréguliers 
serties et mifitaires ne sont plus 
qu'à une douzaine de kilomètres au 
sud-est de ce centre industriel très 
important, qui compte notamment 


une aciérie et une raffinerie, prises 
toutes deux régulièrement pour 
dbles. Jeudi encore, des obus se 
sont abattus sur ces installations. 
Malgré tout, selon des officiels 
croates, la raffinerie tournerait 
encore à 80 % de sa capacité; Eu 
outre, une vanne de F oléoduc éva- 
cuant te pétrole de Sisak vent la 
Serbie, qui avait été endommagée 
par un bombardement, a été répa- 
rée. Mais, pour Trustant; la politi- 
que adoptée est de répondre 
d’abord aux besoins de la Croatie 
avant de servir le reste du pays. 

Sur te terrain, la nervosité de 
certains combattants alterne avec 
une sorte de résignation chez d’au- 
tres qui ont parfois du mal à com- 
prendre lès instructions qu'ils reçoi- 
vent de Zagreb.- Comme ce 
professeur d'allemand rappelé pour 
commander un détachement de 
-réservistes, eh deuxième Ligne, A 
■ quelques kilomètres deDnbîca, 
auquel l'ordre a été réitéré, jeudi, 
de ne pas ouvrir le feu en premier 
mais seulement si son unité est 
attaquée. Or,; précédant te gros des 
forces sabes, les francs-tireurs ont 
l’faabitude de prendre les routes 
sous teins tirs entre les première et 
deuxième lignes croates, gênant 
considérablement tes mouvements. 

Au rythme auquel les Serbes 
avancent en Croatie, la grande 
question îd est: jusqu’où enten- 
dent-ils pousser leur avantage et 
quand les Croates pourront-ils 
récupérer - s’ils y arrivent jamais - 
les territoires que M. Bebic a, 
encore vendredi, promis de libérer 
un jour? 

YVES HELLER 

□ La Bulgarie reconnaît FEtat de 
Macédoine. - La Bulgarie a 
décidé, vendredi 13 septembre, de 
reconnaître l’Etat de Macédoine, a 
annoncé le président de la com- 
mission parlementaire de politique 
étrangère, M. Fflip Ichpekov. Les 
Macédoniens s'étaient prononcés 
par référendum, dimanche 8 sep- 
tembre, en faveur de l'indépen- 
dance de leur République. Le pré- 
sident bulgare, M. JeKo Jedev, doit 
faire, dimanche 15 septembre, une 
déclaration à la télévision sur la 
situation en Yougoslavie. - (AFP.) 



Impasse à la conférence de paix de La Haye 


La première réunion de travail de 
la conférence de paix sur la Yougos- 
lavie, s'est terminée, vendredi 
13 septembre, à La Haye sans résul- 
tat. Le ministre croate des affaires 
étrangères, ML Zvonimir Separovic, a 
clairement menacé ses collègues des 
cinq autres Républiques yougoslaves 
de se retirer ri la conférence ne se 
transformait pas rapkkxnent en véri- 
table conférence de paix. Un groupe 
de travail avait été créé pour réflé- 
chir à Favenir constitutionnel de la 
Yougoslavie. Cette initiative a été 
restée catégoriquement par la délé- 
gation croate : « nous voulons une 
conférence de paix, pas une autre 
conférence sur la Yougoslavie », a 


déclaré M. Separovic. Le ministre 
néerlandais des affaires étrangères, 
M. Hans Van den Brode, a estimé 
qu'un retrait de la Croatie 
«n empêcherait pas lord Canington 
(qui préside la conférence) de mener 
d bien sa mission». Le chef de la 
diplomatie néerlandaise a aussi sug- 
géré d'étendre à la Bosnie-Herzégo- 
vine (où les tensions entre Serbes, 
musulmans et Croates s’accentuent) 
le mandai des observateurs euro- 
péens. 

Lord Carrington a également 
annoncé son intention de se rendre, 
lundi 16 septembre, en Yougoslavie 
pour y rencontrer « ensemble » les 
présidents serbe, M. Slobodan Milo- 


sevic, et croate, M. Franjo Tudjman. 
Le ministre setbe des affaires étran- 
gères; M. Jovinovic, a présenté une 
proposition concernant tes Serbes de 
Croatie. O souhaite qu'un référen- 
dum soit organisé au sein de cette 
communauté, qui aurait à choisir 
entre te rattachement à une Croatie 
indépendante ou la «loyauté.* à 
l'égard de la Yougoslavie dans le 
cadre d'une « entité séparée », qui ne 
serait pas rattachée à la Serbie. Le 
ministre serbe s'est par ailleurs 
déclaré hostile à toute présence mili- 
taire étrangère en Yougoslavie, reje- 
tant de la sotte l'idée française d’en- 
voyer des casques bleus sur le 
terrain. - (AFP.) 



. " Le.premier ministre espagnol à l'Elysée 

M. 6emlfflpartag« les wesdeM. Mitterrand 


Le premier nrinikré: espagnol, ■ 
M. Felipe Gonzalez, qui: ëtah 
reçu à dîner à FBysée vendrrxfi 
13 septembre s’est dit' en accord 
total - avec le chef de Jîfitiif fran- 
çais sur le fait qu’une Europe .à 
deux vitesses, serait . 

erreur». «Il y a beaucoup, àe 
mécanismes communautaires, qui 
permettent d'éviter cette idée 
d’Europe à deux vitesses », a 
ajouté te président du gouverne-, 
ment espagnol/ en prônant aider 
procédés de dérogation tempo* 
raire», n'exduani pas les; pays, 
qui ne seront pas prêts pour te 
troisième phase de Fanion éco- 
nomique et monétaire en 
1997-199». - 


s-y?-; 


La présidence néerlandaise de 
la Communauté â proposé que 
six d cs.douzeH.membres de la 
CEE --Allemagne, France, Dane- 
mark' et Ies_ trots pays du Bene- 
lux (Pays-Bas, Belgique, Luxem- 
bourg)-: forment une union 
économique et- monétaire en 
199 7. M. Mitterrand avait 
déclaré mercredi, lors de sa 
conférence de-presse» qu’il com- 
prenait « les soucis hollandais », 
mais qu’il- ne les partageait pas 
et préférait « que les Douze mar- 
chent de là même manière». 

, m M_. Felipe Gonzalez devait 

avoir samedi un entretien avec 
îe président de la commission 
européenne, M. Jacques Delors, 
avant de regagner Madrid. . 


BELGIQUE 


La peine de mort bientôt abolie 


BRUXELLES 


de notre correspondant 

Le gouvernement belge a 
adopté, vendredi 13 septembre, un 
projet de loi visant à l’abolition de 
la peine de mort dans te royaume. 
Ce texte devrait toc voté sans dif- 
ficulté à 1a session d’automne du 
Parlement. Toujours prévue par te 
Code pénal et parfois prononcée 
par les tribunaux, la peine de mort 
est systématiquement commuée en 
détention A perpétuité depuis le 
lendemain delà seconde guerre 
mondiale, les dernières exécutions 
ayant été celles de collaborateurs. 

Néanmoins, l'existence légale du 
châtiment suprême a encore quel- 
ques conséquences. Pour les 
condamnés, c’est une marque 
totale d’infamie, avec perte com- 
plète des droits civils et publica- 
tion de la sentence sur la Grand- 
Place de Bruxelles et le lieu de 
leur crime. Pour te justice, c’est, 
parfois, une source de complica- 


tions. certains pays refusant d’ex- 
trader un criminel vers la Belgique 
parce qu'il y risque théoriquement 
sa tète. Ce fut l'attitude de l'Italie 
et du Brésil dans des affaires 
récentes. 

Pour des députés abolitionnistes, 
l’ombre du bourreau était une 
tache sur l'image du royaume, qui 
avait signé le protocole de (a 
Convention de sauvegarde des 
droits de Fhomme mais sans le 
ratifier ensuite. Au-delà de ces 
considérations un peu théoriques, 
des magistrats déploraient les 
effets pervers d’une sanction 
jamais appliquée : par 1e jeu des 
réductions de peine, certains 
condamnés à mort retrouvaient la 
liberté avant des hommes moins 
lourdement frappés par les cours 
d’assises au moment du jugement. 
L'abolition devant avoir pour 
conséquence l’instauration d’une 
peine de sûreté incompressible, la 
hiérarchie réelle des panes ne sera 
plus faussée. 

JEAN DE LA GUÉR1VIÈRE 
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EUROPE 


Les entretiens de M. Pierre Joxe en URSS 

Le maréchal Chapochnikov 
affirme que Moscou exerce 
«un contrôle total» sur ses armes 


SUÈDE : les élections législatives du 15 septembre 

Une coalition de centre droit pourrait mettre fin 
à neuf ans de gouvernement social-démocrate 


MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

Le maréchal Evguenei Chapo- 
chnikov, le nouveau ministre sovié- 
tique de la défense, est un homme 
jovial. Contrairement à nombre de 
ses prédécesseurs, il a le sourire 
facile et le sens de l'humour. 
«Patron» de l'aviation soviétique, il 
a joué un rôle non négligeable dans 
l'échec du coup d'Etat du 19 août 
en interdisant à tout appareil - 
avions comme hélicoptères - de 
décoller pendant le putsch [le 
Monde du 13 septembre). Il en a 
été amplement remercié par sa pro- 
motion en lieu et place du général 
Jazov, un des huit comploteurs. 

Cela n’empêche pas le nouveau 
ministre de la défense de nourrir un 
certain nombre d'ambitions, dont 
celle de devenir, au nom de la 
démocratisation en marche, le pre- 
mier ministre soviétique civil de la 
défense. Cest en tout cas ce qu'il a 
confirmé dans une déclaration faite 
vendredi soir 13 septembre au jour- 
nal le Monde et à l’AFP. * C’est 
exact, nous a-t-il déclaré, j'ai bien 
dit que le ministre de la défense de 
la nouvelle Union devrait être un 
civiL La question n'est pas de ma 
compétence, mais je suis prêt à 
changer de tenue s'il faut un civil. 
Ce n'est pas une boutade et vous 
m'avez bien compris. * 

Vendredi soir, le maréchal Cha- 

S iochnikov avait revêtu son uni- 
orme. Il était invité à l'ambassade 
de France i Moscou par M. Pierre 
Joxe qui terminait son séjour dans 
la capitale soviétique avant de se 
rendre à Novossibirsk et à 
Tachkent. Mais la veille, le maré- 
chal avait reçu le ministre français 
de la défense dans sa datcha aux 
environs de Moscou. Habillé en 
civil. Un détail vestimentaire qui 
n'est pas passé inaperçu. 

Môme si la soirée fut infiniment 
moins animée que celle de l'ambas- 
sade de France, on retrouva à la 
même table, entre M. Joxe et le 
maréchal Chapochnikov, le nouveau 
chef du KGB, M. Bakatine, émi- 
nence grise du régime qui est en 
train de prendre forme, M. Alexan- 
dre lakovlev et le conseiller mili- 
taire du président russe Boris Elt- 
sine, le général Kobets, celui-là 
même qui demandait, lors du 
putsch, le privilège d'exécuter le 
maréchal lazov, dès qu’il serait 
condamné à mort. 

Le maréchal Chapochnikov a 
beau être direct et multiplier les 
éloges de la démocratie, il n'arrive 
pas à comprendre les inquiétudes 
des Occidentaux quant aux armes 
nucléaires, qu'elles soient stratégi- 
ques ou tactiques. Tout en jugeant 
«intéressante* la proposition de 
Ity. Mitterrand de réunir les quatre 
puissances nucléaires intéressées par 
la situation en Europe (Etats-Unis, 
Grande-Bretagne, France et URSS), 
il affirme avec une patience proche 
de l'agacement Que Moscou a un 
« contrôle total m sur ses armes. «Ma 
parole devrait suffire ». ajoute-t-il 


avec une irritation composée. 
Conscient cependant que ce n’est 
pas exactement le cas. il concède 
qu'il va réfléchir avec les plus 
hautes autorités d'URSS sur ce que 
«nous n’avons pas fait et sur les 
moyens de perfectionner le sys- 
tème <*. 

U refuse cependant de dire cran- 
bien de temps risquent de durer ces 
institutions transitoires dont vient 
de se doter la nouvelle Union et 
évite de préciser quels devraient 
être exactement les effectifs d’une 
armée modernisée. Cest à peine s’il 
avance le chiffre de trois millions 
pour la phase transitoire sans qu'on 
sache s'il reconnaît par là les éva- 
luations occidentales selon lesquelles 
l'armée russe compterait encore plus 
de quatre millions d'hommes. Il est 
extrêmement prudent sur les struc- 
tures militaires de l'Union de 
demain. 

Sa seule certitude c'est que les 
Républiques baltes n’en feront pas 
partie. Mais elles devront, a-t-il 
affirmé à M. Joxe, payer pour se 
débarrasser des troupes soviétiques 
stationnées sur leur territoire 
comme les Allemands, c’est-à-dire 
financer la construction en Russie 
de logements destinés à accueillir 
les unités en retraite. 

JACQUES AMALRIC 


Les Etats-Unis écartent 
l’idée française 
d’une réunion à quatre 
snr l’armement nucléaire 

L'Union soviétique a accepté ven- 
dredi 13 septembre une proposition 
américaine de négociations sur la 
réduction des armes nucléaires à 
courte portée, rapporte l’agence Tass. 
L'agence précise que le secrétaire 
d'Etat, M. James Baker a proposé 
l’ouverture de telles négociations lois 
d’une rencontre avec le général Vla- 
dimir Lobov, chef d’état-major de 
l'armée soviétique. Vladimir Lobov 
a apporté son soutien à cette propo- 
sition. 

M. James Baker a aussi rencontré 
le ministre soviétique de la défense, 
M. Evguéni Chapochnikov, avant de 
s’envoler vendredi soir pour Saint- 
Pétersbourg. « Je suis profondément 
satisfait des résultats de mes entre- 
tiens n, a-t-il déclaré, selon Tass, 

D'autre paît, à Washington, un 
porte-parole de la Maison Blanche, 
M. Roman Popadiuk. a écarté l'idée 
avancée par M. Mitterrand de réunir 
d’urgence les quatre puissances 
détentrices d'armes nucléaires en 
Europe (France, Etats-Unis, Grande- 
Bretagne, URSS) pour se concerter 
sur l’avenir de ces armements après 
les récents événements en URSS. 
« C'est une question préoccupante, 
mais nous estimons qu'elle doit être 
traitée au sein de l’OTAN», a-t-fl dit. 
Un sommet de l’Alliance atlantique 
doit avoir lieu début novembre à 
Rome. - (AFP, Reuter.) 


Les élections générales, qui 
se tiennent dimanche 15 sep- 
tembre, s'annoncent mal pour 
les sociaux-démocrates de 
M. Ingvar Calisson. La parti qui 
gouverna la Suède, seul ou en 
coalition de 1932 à 1976, et qui 
était revenu au pouvoir, après 
une parenthèse « bourgeoise a 
de six ans, doit faire face à une 
situation économique et sociale 
inhabituel lement difficile et à un 
phénomène de rejet de la dasse 
politique et des syndicats, sur- 
tout perceptible parmi les 
jeunes. Pour (a première fois en 
Suède, un parti franchement 
populiste anti-impôts, la Nou- 
velle Démocratie, vient troubler 
le jeu des grandes formations 
traditionnelles 

STOCKHOLM 

de notre correspondante 

Les sociaux-démocrates ont 
certes réussi à renverser la ten- 
dance très négative du printemps, 
mais, avec 35,9 % des intentions 
de vote, ils restent à plus de sept 
poÎQts de leur score de 1988. 
A une semaine du scrutin, les son- 
dages de l’institut S1FO donnaient 
41,1 % des voix au bloc socialiste 
(sociaux-démocrates et anciens 
communistes du Parti de la 
gauche) et 49,4 % au bloc «bour- 
geois » (conservateurs, libéraux, 
centristes et chrétiens-démocrates) 
auquel s'ajoute la Nouvelle Démo- 
cratie (ND), mouvement populiste 
de droite, créé en février dernier, 
qui, avec les 6 % dont il est 
actuellement crédité, devrait faire 
son entrée au Parlement. Quant 
aux Verts, ils ne sont pas du tout 
assurés de rester dans l’enceinte où 
les avaient portés, il y a trois ans, 
la vague écologiste et la mort des 
phoques. 

M. Ingvar Carisson, le premier 
ministre, s'est efforcé durant la 
campagne de convaincre les élec- 
teurs - surtout les quelque 13% 
d'indécis - que le plein emploi, 
une économie nationale solide, 
une entrée digne dans la CEE, la 
foi dans l'avenir et de vieux jours 
douillets sont des fruits qu’ils ne 
récolteront qu'en votant pour «un 
gouvernement fort» - autrement 
dit pour la sodal-démocratie. Et 
de brandir le spectre des six 
années de l'intermède bourgeois 
(1976-1982) pour démontrer que 
la droite est aujourd’hui aussi 
divisée qu’elle l'était alors et 
qu’<r une autre expérience de ce 
genre ne pourra se solder que par 
une nouvelle catastrophe» . 

La droite ne présente pas, c’est 
vrai, une plate-forme parfaitement 
homogène, mais on ne peut la ren- 


dre responsable de la situation 
problématique de la Suède d'au- 
jourd’hui : un chômage de 3,1 % 
(faible pour d'autres pays, mais 
préoccupant pour la sodal-démo- 
cratie, championne du plein 
emploi), pas d’amorce de reprise 
ni de la productivité, ni des inves- 
tissements, ni de la croissance, et 
une TVA de 25 % sur tous les 
produits, biens et services qui 
détruit porte-monnaie, moral et 
morale électorale. 

Sortir 
de l’ornière 

La formidable machine social- 
démocrate est essoufflée et a du 
mal à s’adapter aux réalités. Tou- 
tefois, l’entreprise a commencé 
avec, notamment, la mise en place 
de «la réforme fiscale du siècle» 
décidée à l’automne 1989 et 
appuyée par les libéraux, un début 
de dégraissage de l’énorme secteur 
public - dont les dépenses repré- 
sentent 60 % du PNB, - une révi- 
sion de l'assurance maladie, une 
croix provisoire sur les promesses 
de 1988 (sixième semaine de 


STOCKHOLM 

de notre correspondante 

Sur les affiches électorales 
soctal-démocrates signées Jac- 
ques Séguéla. les visages du 
premier ministre, M. Ingvar 
Carisson, de son argentier et de 
son jeune ministre du travail 
étalent déjà savamment retou- 
chés par l'art du pubficitaire. Us 
l'ont été davantage par des plai- 
santins qui ont barbouillé leurs 
nez au spray rouge. Le leader 
libéral, M. Bengt Westarberg, a 
subi le même traitement. 

Pourtant, les « clowns » offi- 
ciels de cette campagne électo- 
rale ont été les deux animateurs 
de la Nouvelle Démocratie, qui a 
fait une entrée tapageuse sur la 
scène politique suédoise 
en février dernier : le comte fan 
Wachtmeister, industriel facé- 
tieux. à fa tête d’un groupe qu’il 
a baptisé en toute modestie The 
Empire, et son associé en politi- 
que, d’extraction plus modeste, 
M. Sert Karisson, producteur de 
disques et propriétaire de parcs 
d’attraction dans le sud du 
pays. 

Avec le langage «peuple» qui 
est le leur, «fan» et «Bert» ont 
déclaré la guerre à fa social-dé- 
mocratie, à ta bureaucratie, à fa 
pression fiscale, à l'aide tradi- 


co ngés, et extension de l’assurance 
parentale). 

Autant de mesures plus libérales 
que social-démocrates pour sortir 
de l’ornière et encourager les indé- 
cis à investir en Suède et pas seu- 
lement dans r espace communau- 
taire. Sauver l'économie nationale 
est le véritable enjeu de ces élec- 
tions. 

M. Cari Bildt, le leader conser- 
vateur - et futur premier ministre, 
peut-être, - et le chef du Paru 
libéral, M. Bengt Westerberg, ont 
présenté leur programme en avril 
dernier : «Nouveau départ pour la 
Suède». Leurs orientations sont 
nettement antisocialistes : «r Promo- 
tion d'une économie de marché 
forte, accroissement de la concur- 
rence. stimulation plus active de 
l'épargne individuelle et de la pro- 
priété », assorties d’une réduction 
de la pression fiscale totale, de la 
taxe patronale, de la TVA, de 
modifications de La couverture 
sociale - un peu trop généreuse, et 
indirectement génératrice d’absen- 
téisme, - abolition prévue des 
allocations logement, privatisa- 
tions, aussi bien dans l’industrie 
que dans les services et la santé 
publique, secteur qui illustre la 
sclérose du système. 


tionnefte au développement du 
tiers-monde, à l’immigration 
sous sa forme actuelle, aux 
monopoles, au coflectivisma, à 
fa grisaiHe politique, à l’ennui et 
aux contractuelles... c Nous vou- 
lons tout changer en Suède ou 
presque. Nous ne sommes pas 
des politiciens , mais pour chan- 
ger quelque chose, M faut entrer 
en politique», cflt le comte, qui a 
démontré son dégoût pour >8 
bureaucratie en brûlant sur la 
voie publique, avec une centaine 
de ses amis, les formulairas du 
damier recensement de le popu- 
lation. 

" «Bert», -pour sa part s’était 
fait piteusement piéger au cours 
d’un débat télévisé par un jour- 
naliste un peu trop précis. (I 
avait alors démissionné du parti 
pour bouder dans son coin... 
avant de le réintégrer quelques 
jours plus tard. La classe politi- 
que établie ricane de ces panta- 
lonnades, mais l'audience de fa 
Nouvelle Démocratie (plus de 
5 % des voix selon les son- 
dages), surprenante dans un 
pays comme ta Suède, est un 
indicateur du cynisme croissant 
de l’électorat à l'égard de la 
politique des politicien s. 


M. Olof Johansson, le leader du 
Parti du centre (ex-agrarien), n’a 
pas signé le manifeste parce qu’O 
n’y a pas été invité. Ses vues snr 
les réformes économiques et 
sociales, la politique énergétique, 
les relations entre la Suède et b 
CEE ne concordent pas toujours 
avec celles de ses partenaires 
conservateurs et libéraux. 

Le centre, bien que non soda- 
liste, apparaît aujourd’hui comme 
l’élément le plus hésitant de la 
« coalition du trèfle à quatre 
feuilles», ce que ne manque pas 
d’exploiter le Parti social-démo- 
crate. Quant aux chrétiens-démo- 
crates, ils vont doute faire 
leur entrée an Riksdag où ils 
n’avaient eu qu’un strapontin 
de 1985 à 1988 à côté des cen- 
tristes. Ils adhèrent pleinement au 
programme économique de 
MM. Bildt et Westerberg, et se 
contentent, pour se profiter, d’in- 
sister sur la restauration des 
valeurs morales et familiales. 

Menteur 
et malappris 

Sur la défensive, les sociaux-dé- 
mocrates tentent de lézarder le 
front «bourgeois». Le patron de la 
centrale syndicale (LO), ML Stig 
Malm, fait de Tagitation sur tes 
chantiers en affirmant, par exem- 
ple, que la droite, si elle revient 
au pouvoir, va liquider les fonds 
de retraite- Les «bourgeois» con- 
tre-attaquent en dénonçant les 
intentions du gouvernement de 
« socialiser » l'économie. Dans les 
débats télévisés, on se traite réci- 
proquement dé menteur et de 
malappris. 

Si te Parti social-démocrate s’est 
«décoloré» et fait des p r om esses 
libérales pour ne pas perdre 
davantage de voix, les partis de 
centre-droite ne sont pas non plus 
prêts à démanteler l'ensemble de 
ce système social auquel les Sué- 
dois restent attachés— lis leur . pro- 
posent en revanche davantage de 
liberté de choix. L'individualisme 
gagne du terrain, en Scandinavie. 
Les solutions «collectives», l’adhé- 
sion & un parti ou & un syndicat 
•ne séduisent plus beaucoup et 
cette désaffection se manifeste sur- 
tout chez les jeunes. 

Le discours politique habituel 
lasse, ce qui a expliqué le succès 
immédiat de « l'antipolitisme » des 
leaders de la Nouvelle Démocratie 
et la remontée spectaculaire des 
chrétiens-démocrates, qui 
devraient obtenir plus de 4 % des 
suffrages, seuil de fa représentation 
parlementaire. L’électorat se mor- 
celle et fait des infidélités aux 
grands partis qui ont dominé la 
vie politique de ce pays depuis 
plus de cinquante ans. 


Selon la télévision soviétique 


F. N. 


FRANÇOISE NIÊTO 


PROCHE-ORIENT 


AMÉRIQUES 


Le comte et le producteur de disques 


400 000 personnes auraient été contaminées 
lors de la catastrophe nucléaire de Tcheliabinsk en 1957 


LIBAN : après la prise d’otages de Nakoura 

Le rapport dn commandant de la FINÜL 
met indirectement en cause les Israéliens 


ETATS-UNIS 


La santé « incroyable » de M. Bush 


Quatre mois et demi après 
avoir souffert de troubles cardia- 
ques, M. George Bush a été 
jugé par ses médecins vendredi 
13 septembre dans un état de 
santé e Incroyable », ce qui 
enlève fa damier obstacle è sa 
candidature è sa propre succes- 
sion ai novembre 1992. «Je 
me sens bien à 100 % ». a 
déclaré M. Bush, qui est âgé de 
soixante-sept ans, après avoir 
subi une série d’examens cardia- 
ques è l'hôpital naval de 
Bethesda (Maryland). Les méde- 
cins de M. Bush ont indiqué que 
tes tests étaient «totalement 
normaux», que ses fonctions 
cardiaques étaient parfaites et 
que les chances d’une réappari- 
tion des troubles cardiaques 
étaient «très fondées». 

Le 4 mai dernier, fa président 


américain avait dû être-hosplta 
fisé après avoir souffert de fibrê 
tations des orefflettes du cosu 
dans sa résidence de week-em 
de Camp David ^Maryland). La 
médecins avaient diagnostiqué b 
maladie de Graves, une surpro 

duction de fa glande thyrtiflde 

dont souffre également sor 
épouse Barbara. 

La glande thyroïde a ét< 
détruite par un médicamen 
composé d'iode radioactive ei 
M. Bush doit prendre pour le 
restant de ses jours un médica- 
ment compensateur. Maïs il à pi 
casser deux traitements, l'ur 
pour fa régulation du rythme car 
diaque, l'autre, visant è prévenu 
fa formation de caiHots, tout en 
continuant de prendre de l'aspi- 
rine pour éviter tout risque d'at- 
taque. - (AFP.) 


Plus de trente ans après l'explo- 
sion survenue dans le complexe 
industriel de fabrication d'armes 
nucléaires de Tcheüabinsk (Oural), 
le 29 septembre 1957, la télévision 
soviétique a révélé que 400 000 
personnes avaient alors été conta- 
minées. Selon un reportage diffusé 
jeudi 12 septembre, le taux de 
radioactivité libéré par l'explosion 
aurait atteint 1,2 milliard de 
curies - soit des doses de radia- 
tions bien supérieures à celles 
enregistrées, en 1986, lors de la 
catastrophe de Tchernobyl (50 mil- 
lions de curies). L'un des membres 
de la commission d’enquête effec- 
tuée sur Tcheliabinsk a affirmé 
que 935 cas de maladies liées â 
une irradiation avaient été recen- 
sés à la suite de l’explosion, et que 


□ Vers nu renforcement de ht coopé- 
ration entre l’URSS et tes pays du 
Golfe. - L’émissaire soviétique 
M. Evgueni Primakov a plaidé ven- 
dredi 13 septembre pour le renfor- 
cement de la coopération économi- 
que entre son pays et les monarchies 
pétrolières du Golfe, lors d’un entre- 
tien avec le secrétaire général du 
Conseil de coopération du Golfe 
(C CG), M. Abdallah Bishara, à 
Djeddah, en Arabie Saoudite. Selon 
des sources diplomatiques arabes 
dans le Golfe, l’URSS s’apprêterait à 
demander une aide aux pays pétro- 


le nombre de leucémies parmi la 
population de la région avait aug- 
menté de 40 %. 

En juin 1989, l’agence Tass 
avait pour la première fois admis 
qu’un accident s’était produit en 
1957 dans la région de Kychtym, 
une petite bourgade située à une 
vingtaine de kilomètres du com- 
plexe de Tcheliabinsk. Elle affir- 
mait alors que la radioactivité 
libérée n’avait pas dépassé 2 mil- 
lions de curies. Ainsi que l’avaient 
reconnu l'année dernière les auto- 
rités soviétiques [le Monde du 
26 septembre 1990), la zone inter- 
dite y couvre encore 19 000 hec- 
tares, et la radioactivité axteint en 
certains points 4 000 curies par 
kilomètre carré. - (AP.) 


liera du Golfe pour faire face & ses 
difficultés économiques. - (AFP) 

ü BULGARIE : élection présiden- 
tielle avant le 13 janvier. - Le Par- 
lement bulgare a décidé, jeudi 12 
septembre, que la nouvelle élection 
présidentielle aurait lieu avant le 
13 janvier 1992, soit dans un délai 
de trois mois après les élections 
législatives, fixées en principe au 
13 octobre prochain. L'actuel pré- 
sident, M. Jelio Jdev, un philo- 
sophe dissident unanimement res- 
pecté, paraît être, pour le moment, 
sans concurrent sérieux, - (AFP.) 


L'incident intervenu dans la mati- 
née du vendredi 13 septembre entre 
la FTNUL et des éléments armés, au 
sud du Liban, et au cours duquel un 
«casque bleu» suédois a été tué, [te 
Monde du 14 septembre) s’est ter- 
miné iragjquement en raison de tirs 
venus «de la direction de la mer » 
où croisaient des bateaux israéliens, 
indique le rapport du secrétariat 
général soumis vendredi au Conseil 
de sécurité. 

Le rapport de l’ONU explique 
que trois hommes armés ont débar- 
qué, tôt vendredi d’un canot pneu- 
matique près du quartier général de 
la FINUL à Nakoura. Arretés peu 
après, les trois hommes ont été 
conduits à Beyrouth et remis aux 
autorités libanaises. Au même 
moment, poursuit le rapport, un 
deuxième groupe de trois hommes 
armés a pris en otages quatre soldats 
français et huit soldats suédois, en 
train de faire du sport et les a ras- 
semblés dans un batiment vide près 
de la frontière israélienne. 

Avertie de cet incident, fa FINUL 
a signalé aux forces israéliennes que 
des «casques bleus» se trouvaient 
retenus dans la région et leur a 
demandé de ne pas ouvrir le feu. 
Des officiers français, poursuit le 
rapport, « ont immédiatement 
entamé des négociations avec les 


hommes armés en vue de leur faire 
relâcher leurs otages et de les amener 
à se rendre à la FTNUL». 

Pendant ces discussions, des forces 
de PALS (armée du Liban-Sud, créée 
et financée par Israël) ont pris posi- 
tion autour du bâtiment dans lequel 
étaient retenus tes otages. «A 8 h 33 
locales, le bâtiment a été soumis ù 
des tirs d'armes automatiques venant 
de la direction de la mer et, peu 
après, de toutes les directions », 
ajoute le rapport Les blessés vic- 
times de ces tirs n'ont pu être éva- 
cués qu'une heure plus tard, selon 1e 
document (les deux blessés fiançais 
sont l'adjudant Meizanec et le briga- 
dier-chef Condette). Puis, tes forces 
de l’ALS ont pénétré dans le 
bâtiment pour s'emparer des deux 
Palestiniens et du corps du troisième 
«en dépit des efforts que les soldats 
de la FTNUL ont fait pour les en 
empêcher». 

Mise en cause par l'ALS qui a 
affirmé que ces prisonniers apparte- 
naient au Falh, l’OLP a affirmé que 
«ni la centrale palestinienne, ni les 
formations qui en sont membres 
n'entretiennent de lien avec ce com- 
mando *. Selon une source palesti- 
nienne à Beyrouth, oc dernier appar- 
tiendrait à un groupe intégriste 
dissident du Faîh. - (AFP.) 


□ Us Noir candidat è l'investiture 
démocrate pour l'élection présiden- 
tielle, - M. Douglas Wildet, gou- 
verneur de la Virginie, a annoncé, 
vendredi 13 septembre, sa candi- 
dature à l'investiture démocrate i 
l'élection présidentielle de novem- 
bre 1992. M. Wilder a été le pre- 
mier gouverneur noir des Etats- 


Unis, mais il refuse de tirai ta 1 ses 
ambitions à cette d’un porte-parole 
de sa com m u n auté pour jouer à 
fond la carte 'multiraciale. Petit-fils 
d'esclave, ü avait réussi en novem- 
bre 1989 à se faire élire gouver- 
neur de la Virginie, un ancien- Etal 
de la Confédération qui c omp te 
moins de 20 % de Noirs. - (AFP) 
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MAROC : 1 expulsion de M. Abraham Serfatv 


L opposant marocain Abraham Serfaty, expulsé 
vers (a France, dans la matinâa du vendredi 
13 septembre, est arrivé vers 15 h 45 à l'aéroport 
d'Ûrty, à bord d'un appareil de Royal Air Maroc. 
a Nous nous réjouissons de ta libération d'un 
homme qui était détenu depuis (Bxsept anse, a 
déclaré le porte-parole du ministère des affaires 
étrangères, M. Daniel Bernard, soulignant qu'il 
s'agissait d'une s décision souveraine des autori- 
tés marocaines a. Le porte-parole du Quai d'Orsay 
a laissé entendre que la France pourrait accorder 
f asile politique à M. Serfaty, si celui-ci en faisait 
la demande. 

M. Valéry Giscard (fEstaing a affirmé, ven- 


dredi. que nie roi du Maroc Oui} avait fait part 
an décembre, à Rabat de son intention de mettre 
fin dans l'armée à la détention» de M. Serfaty. s U 
m'avait indiqué qu'il ne voulait pas prendra cette 
décision sous ta pression et m'avait demandé de 
garderie secret sur son projet Je me réjouis qu'il 
ait tenu panée», a ajouté l'ancien président de (a 
République. 

Le Parti socialiste se a réjouit vivement» de Ja 
libération de M. Serfaty, sen faveur de laquelle il 
était intervenu encore récemment». M. Roland 
Carrez, ancien ministre, député socialiste de la 
Côte-d'Or, rappelle, squ'B reste dans les prisons 
marocaines ce qu'on appeffe «las morts-vivants» 


de Tazmamart », M™* Marie-Noëlle Lienemann, 
député (PS) de l'Essonne, considère que la libéra- 
tion de M. Serfaty est «due surtout à fa persévé- 
rance de deux femmes, sa compagne et la prési- 
dente de la Fondation France-Libertés. 
M- Danielle Mitterrand». Four M. Georges Mar- 
chais, secrétaire général du PCF, ec'est la plus 
bette victoire des combattants ch la cause des 
droits de l'homme depuis la libération de M. Nel- 
son Mandela». 

Pour ta Ligue des droits de l'homme, cette 
libération, e résultat du combat courageux» de 
M. Serfaty est de tous ceux qui ont contribué à 
faire connaître fa vérité sur te régime d'Hassan 


il», ne doit pas a faire oublier que d'autres prison- 
niers continuent de subir dans des conditions 
inacceptables un emprisonnement totalement illé- 
gitime». Selon l'Association de défense des droits 
de l'homme au Maroc (ASDHOM). « 785 détenus 
politiques marocains » restent sous les verrous, 
tandis que quelque a 800 civils se réclamant du 
Front Polisario» sont actuellement a séquestrés 
dans différents bagnes, dont le plus connu est 
celui de Kalaat M'Gouna». 

Enfin, à Alger, le Front Potisario a salué cia 
ténacité et l'endurance» de M. Serfaty, a qui a 
payé (...) le difficile et lourd tribut de son soutien 
au droit à l'autodétermination». 


« Je maintiens toutes mes opinions » 

déclare l’opposant au régime chérifien 


Jamais, sans doute, l'appartement 
de l'avenue de Choisy, dans le 
1 > arrondissement de Pars, n’avait 
connu comme vendredi 13 septembre 
un tel fouillis de joie, de fleurs et de 
champagne. Depuis 17 h 30, c’est un 
flot continu, une cohue d'embras- 
sades : les monta» de la faxoSks, les 
amis, tes voisins piétinent «n; impa- 
tience dans le petit salon, dù un 
colosse & cheveux gris, vêtn d’un 
vieux jean élimé et d’un sweat-shirt 
un peu crasseux, vient de foire son 
entrée. 

fl marche en boitant wwhnwse la 
pièce d*un regard calme. Les; photo- 
graphes et les cameramen, agglutinés 
autour de hn, ne semblent pas Pem- 
banasser. Pas plus que les sonnettes 
du téléphone, auquel sa femme, 
Christine, répond sans se lasser. Assis 
dans un fauteuil, sa béquille posée à 
ses pieds, Abraham Serfaty, célèbre, 
ce vendredi 13 septembre, après dix- 
sept années de détention au Maroc, 
sa première soirée d’homme libre. 

Quand il a été convoqué - «ré 
9 h 20 du matin», précise-t-il - dans 
le bureau du directeur de la prison 
de Kenitra, fl ne se doutait de rien. 
Tout an plus, pensait-il, voulait-on hn 
parier de cette grève de la foira quH 
avait menacé d’entamer, le I er octo- 
bre, pour dénoncer rmtodfction faite 
eu juflfct à- -sotr -épouse française de 
lui rendre visite! « Quand je suis 
anisé dans kbureau, raconte-t-il. 
deux r" de mes dvotuts étaient Ul - Bs 
m'ont e£i : « Vous êtes libre». Je suis 
retourné au quartier A pour saluer 
mes camarades et, à 9 h 3Q, j’étais 
dehors. » Le pins ancien prisonnier 
politique marocain ignore encore que 
ce «dehors» est celui de FexiL 

Ce n'est qu'un peu pins tard, fras- 
que la voiture, qui semblait devoir 
les conduire à Rabat, a bifurqué pour 


prendre la route de Taéropoit, que 
M. Serfaty et ses avocats ont compris 
quVtf y avait quelque chose». En fait 
de libération, le prisonnier de Kenitra 
allait être expulsé, comme un vul- 
gaire immigré dadafo. 

Une « comédie ' 

inégale» 

Selon le ministère de F intérieur, en 
effet, M. Serfaty, en se passer 

pour marocain, se serait conduit 
comme «un véritable imposteur». 
puisqu’il est en réalité., «âioyen bré- 
silien ». Une allégation que l’intéressé 
dément avec vigueur: «Mon passeport 
est marocain», assurofril, précisant 
qu’fl a refusé de signer le procès-ver- 
bal d'expulsion, comme le lui avaient 
rfennmdé tes autorités, avant de le 
foire monter dans l'avion h destina- 
tion de la France. 

« Cette remise en cause de ma 
nationalité marocaine est un men- 
songe. forgé par les autorités colo- 
niales françaises, ai décembre 1952. 
et que le gouvernement marocain 
reprend aujourd'hui à son compte». 
estime M. Serfaty. Gamme la plupart 
des juifs établis au Maroc, les 
ancêtres séfarades de M. Serfaty 
avaient dû fuir l'Espagne, en 1492, 
avant.de s’installer à Tanger : le 
k mensonge» forait ainsi offense à 
cinq sièdes' d’histoire. - 
Selon M. Serfaty, la question de sa 
natfb'nàlité a été 1 définitivement 
* tranchée, en février J956> par Je pre- 
mier ministre de la justice du Marne 
indépendant, qtâ avait adressé une let- 
tre à-la présidence du conseil maro- 
cain. établissant ma nationalité maro- 
caine». Fort de ces arguments, 
M. Serfoty a décidé de présenter un 
recoure en justice contre cette mesure 
d’expulsion, qu’il qualifie de «comé- 


die» et considère comme « illégale ». 

En attendant de pouvoir retourner 
au Maroc, 3 dit le souhaiter, 

le fondateur du mouvement marxiste 
clandestin Da al Amam, aujourd'hui 
âgé de soixante-cinq ans, attend bien 
continuel A faire de la politique - 
«dans les limites de ta légalité fran- 
çaise». précise-t-il. «Je maintiens 
toutes mes opinions», souligne-t-il 

C’est en termes très modérés, 
cependant qu’fl évoque la question 
du Sahara occidental et T avenir du 
référendum proposé par les Nations 
unies. «Je me réjouis de voir reconnu 
le droit à l'autodétermination du peu- 
ple sahraoui», explique-t-il prudem- 
ment Pas question, en tout cas, de 
nier ouvertement - comme Hassan II 
lui a reproché de le foire - b maro- 
camté du Sahara. « J’espère que le 
programme de l'ONU sera mené à 
terme et je m'en remets, dans ce 
cadre, à ta volonté du peuple sah- 
raoui», ajoute M. Serfaty. 

Rentra 

prison «vitrine» 

Selon hn, si Rabat a été «contraint 
d’accepter k projet de référendum», 
c’est A cause des «contradictions entre 
k peuple et Je régime, et non pas 
entre les força politiques légales et k 
régime*. Ce“nêgirae, que M. Serfoty 
juge «à bout de course ». serait désor- 
mais obligé de h lâcher du lest, afin 
de pouvoir préserver ses structures 
répressives et policières». Ces conces- 
sions « au compte-gouttes » - qu’il 
sfoasx du feu vert de principe au 
référendum ou de rétapssement de 
prisonniers politiques - ne doivent 
pas foire illusion: «U n’y aura pas 
d’Etat de droit a de démocratie au 
Maroc sans une rupture avec le sys- 
tème existant», prévient M. Serfoty. 


Dénonçant 1e maintien en déten- 
tion de ses trois compagnons du pro- 
cès de Casablanca, en 1977, 3 admet 
volontiers que ceux-ci bénéficient de 
conditions matérielles « relativement 
bonnes depuis k début des années 
80». Mais ce qui est vrai pour les 
détenus du quartier A (parloirs 
directs, libre circulation dans le quar- 
tier jour et nuit, possibilité d'accès à 
la radio et aux journaux) est loin 
d'être la règle ailleurs. 

* La prison de Kenitra, c’est la 
vitrine de l’administration péniten- 
tiaire». résume l'ancien détenu, qui 
estime A « plusieurs centaines » le 
nombre des prisonnière politiques - 
dont ceux du bagne de Tazmamart, 
«aussi horrible qu’Auschwic ». Quant I 
aux prisonnière de droit commua 
plongés dans «un enfer indescripti- 
ble », le film Midnight express (qui 
décrivait les prisons turques) n'a foit, 
dii-iL que « donner une petite idée de 
leur sort*. 

Lui-même ne se plaint pas. Certes, 
la séquelle de poliomyélitê, qui est A 
1 ’onginc de son boitiOemenl «s'est 
aggravée avec l'emprisonnement ». 
mais, dans l’ensemble, assure-t-il, 

«f ma santé est plutôt bonne ». Ce 
dont Q dit avoir le plus souffert 
durant ces dix dernières années de 
détention, ne concerne pas, rTaiBeurs. 
les soins médicaux, la nourriture ou 
la rareté des livres. « Ce qui m'a 
manqué le plus, ce sont les enfants», 
lâche-t-il soudain. « La vie c'est les 
enfinus. Quand on n’a pas d'enfants 
autour de soi. on est comme privé de 
vie. » Le colosse de Kenitra a un 
vague-à-Tâme de grand-père. « C'est 
tout un autre monde», dit-il en sou- 
riant Je vais devoir apprendre. ** 

CATHERINE SIMON 


Rabat vent améliorer 
ses relations avec Paris 


Sorte de la première page 

Le foit qu’il soit de confession 
juive et qu’il conteste la roaroca- 
nité du Sahara occidental ne peu- 
vent guère hii valoir la sympathie 
du plus grand nombre. Que les 
organisations humanitaires locales 
et tes partis politiques d’opposition 
aient commencé A élever tout dou- 
cement ta voix, ces derniers temps, 
pour obtenir l'élargissement des 
prisonniers d’opinion, ne change 
rien à l’affaire. 

Les plus soulagés par la décision 
royale auront probablement été les 
membres de la très entreprenante 
communauté juive, qui souffrait 
que l’un des siens soit ainsi montré 
du doigt et jeté au ban de la 
nation. Au point que des âmes peu 
bienveillantes en étaient venues à 
lui tenir rigueur du comportement 
de ce «drôle de citoyen ». 

Au moment oCr son pays s’en- 
gage, à ras comptés, sur le chemin 
d'un référendum d’autodétermina- 
tion au Sahara occidental. Hassan 
Il avait besoin de «(décrisper)» la 
situation politique, comme le hri 
réclamait son opposition, afin de 
rassembler toutes les énergies 
autour de cette «autre sacrée ». 

Pour l’essentiel, le geste 
d'Hassan II a été à usage externe. 
N'a-t-il pas été foit A la veille du 


□ AFRIQUE DU SUD : ceut 
riogt-craq morts en une semaine. - 
Quatre personnes ont été tuées, 
dans la nuit du vendredi 13 au 
samedi 14 septembre, dans les 
ghettos de Soweto et d’Alexandra, 
a annoncé la police. Ces nouveaux 
meurtres portent A cent vingt-cinq 
Je nombre des victimes des vio- 
lences interethniques, qui ont 
éclaté, ii y a une semaine, dans les 
banlieues noires de Johannesburg. 
- (AFP.) 


sommet qui doit réunir à Casa- 
blanca les chefs d'Etat des pays 
membres de l'Union du Maghreb 
arabe (UMA)? Et ne survient-il 
pas, surtout, deux semaines avant 
le voyage officiel du souverain ché- 
rifien aux Etats-Unis, où Ton se 
montre très sourcilleux en matière 
de respect des droits de l’homme, 
d'autant que le Maroc s'apprête A 
occuper, pour deux ans, un siège 
envié au Conseil de sécurité de 
l’ONU ? Regagner ainsi quelque 
crédit hors des frontières du 
royaume, singulièrement en 
France : Hassan U en a ressenti la 
nécessité. 

L’affaire Serfoty était devenue un 
des éléments des du contentieux 
entre Paris et Rabat, depuis que la 
gauche au pouvoir en France avait 
pris à cœur le sort de ce détenu 
politique un peu hors du commun. 
Une rois libérés, fin février. Ja 
veuve et les enfants du général 
Mohamed Oufitir, M. Serfaty, 
« militant arabe-juif» comme il se 
définit lui-même, restait le prison- 
nier-vedette, mais aussi le plus 
ancien détenu du pays. 

Danièle Mitterrand avait 
obtenu, en 1986, qu'il puisse épou- 
ser en prison M» Christine Daure. 
Cette Française, en 1972, à l'épo- 
qne où elle enseignait l’histoire et 
la géographie au lycée de Casa- 
blanca, avait accepté de le cacher 
chez elle, puis avait décidé de foire 
route avec lui. Le droit de visite 
que lui valait sa qualité d'épouse 
lui fut retiré fin juillet. Hassan II 
jugeant, lors d’un entretien diffusé 
par TF I, qu’elle avait «usé et 
abusé de l’hospitalité » marocaine. 

11 est vrai que M* Serfaty avait 
fini par s’intéresser de prés au sort 
des autres prisonniers politiques, 
notamment à celui des quelque 
traite «emmurés vivants » - parmi 
lesquels trois Français, les frétés 
Bourequat - du bagne secret de 
Tazmamart. Son mari avait 


annoncé son intention de déclen- 
cher une grève de la faim A partir 
du 1 er octobre si ce droit de visite 
n'était pas rétabli II y avait fort à 
craindre pour Hassan II qu’une 
nouvelle « campagne de dénigre- 
ment des médias français», comme 
on a l’habitude ae dire ici, aurait 
accompagné son geste. 

Que ce « Brésilien » n’ait pas été 
expulsé vers son pays d’origine 
mais vers la France n’est pas sans 
signification. Après le maelstrôm 
provoqué il y a un an dans les 
relations avec l’ancienne métropole 
par la parution, à Paris, du livre- 
brûlot de Gilles Perrault Notre ami 
le Roi, puis relancé, fin juin, par la 
malencontreuse expulsion de 
France de M. Abdelmoumcn 
Diouri. un opposant marocain. 
Hassan II ne souhaitait peut-être 
pas soulever une nouvelle tempête 
politique. 


Lente 

normalisation 

M. Diouri avait même proposé, 
au retour de son exil gabonais, de 
renoncer A la publication d'un 
pamphlet intitulé A qui appartient 
le Maroc, qui lui avait valu son 
bannissement, si tous les prison- 
niers politiques étaient libérés d'ici 
au 15 octobre. Le souverain chéri- 
fien n’est pas homme A passer un 
tel marché, A céder A pareil chan- 
tage. Mais l’on ne peut exclure 
que, de part et d'autre, on cherche 
aujourd'hui à calmer le jeu, à évi- 
ter ces crises à répétition qui ne 
profitent à personne. 

Toujours est-il que la décision 
royale s’inscrit dans le cadre d’une 
très lente normalisation, notam- 
ment marquée, ces derniers mois, 
par la création de tribunaux admi- 
nistratifs. la réforme de la garde à 
vue, l’amélioration des conditions 
de détention et la libération, par 
petits paquets, de prisonniers poli- 
tiques. La dernière grâce royale 
avait permis, le 14 août, rélargisse- 
ment de quarante opposants. 

Mais le cas Serfaty paraissait 
insoluble depuis qu'Hassan II avait 
affirmé, sur TF 1. que niant que ce 
monsieur n'aura pas reconnu que le 
Sahara occidental est marocain, la 
grâce royale ne jouera pas pour 
lui». Pour sortir d’une situation 
qu’il avait lui-même verrouillée, et 


surtout pour sauver la face, il lui 
fallait trouver un subterfuge. 

«Brésilien» à la faveur «d'un 
examen récent et approfondi de (sa) 
condition juridique », Abraham Ser- 
faty, qui bénéficie pourtant de la 
nationalité marocaine depuis 1956, 
n’était, dès lors, plus redevable de 
rien A l'égard d'un pays qui n'était 
pas le sien. Ainsi soustrait à l’obli- 
gation, imposée A tout autochtone, 
de reconnaître la marocanitf du 
Sahara occidental, il n’était plus 
qu’un « ressortissant étranger». 
dont les activités subversives ont 
porté «gravement atteinte à l'ordre 
public». Le tour était joué : rien ne 
s'opposait plus à une mesure de 
libéra I ion-expulsion . 

Le détenu numéro 19 559 de la 
prison centrale de Kenitra, déjà 
embastillé à plusieurs reprises sous 
le protectorat français, avait été 
arrêté le 10 novembre 1974. 
Cofondateur d'Ilal Amam (En 
avant), un mouvement marxiste-lé- 
niniste clandestin, cet ancien ingé- 
nieur des mines avait, très tôt. pris 
des positions radicales sur le dos- 
sier brûlant du Sahara occidental. 
En 1988, Hassan II s’était publi- 
quement désolé que ce « pauvre 
homme», « contrairement à ses 
coreligionnaires marocains», « n’ait 
rien compris». 

Condamné à la détention perpé- 
tuelle, le 15 février 1977. par la 
cour d'appel de Casablanca, pour 
« complot visant à renverser la 
monarchie » et « atteinte à la sûreté 
de l'Etal», Abraham Serfaty 
connaîtra, au tout début de sa 
détention, la torture physique, pub 
fera des grèves de la faim pour 
obtenir l'amélioration de sa condi- 
tion pénitentiaire et celle de scs 
compagnons de route. 

Encore trois à quatre cents 
prisonniers politiques 

En définitive, le pouvoir accep- 
tera de faire quelques entorses au 
règlement en faveur de ces fortes 
têtes, comme s'il cherchait à se 
donner le beau rôle. Cest ainsi 
qu’Abraham Serfaty intentera, der- 
rière ses barreaux, des procès en 
diffamation contre deux ministres, 

l’un qui l’avait traité de «détenu 
privilégié » et l'autre de «sioniste». 
U « Mandela marocain» pouvait 
recevoir du courrier, lire la presse. 


Les rapports franco-marocains 


1986 

• Décembre : M. Abraham Ser- 
faty. condamné à la détention à per- 
pétuité en 1977, obtient l’autorisa- 
tion de se marier en prison, grâce à 
une démarche de M™ Danielle Mit- 
terrand. 

1987 

• 14 avril: Hassan il explique, 
sur les ondes d'Europe 1, qu’il a 
repoussé ies interventions de 
M" Mitterrand en faveur des déte- 
nus politiques, en particulier des 
détenus de la prison de Kénitra. 

• 30 avril : La famille du général 
Oufitir, en détention depuis quinze 
ans, sollicite la clémence du roi, 
avec l’appui de son avocat, 
M’ Georges Kiejman et de la Ligue 
des droits de l’homme. 

1988 

• 24 janvier : Plusieurs pays 
européens, dont la France, protestent 
contre te répression des manifesta- 
tions du 20 janvier. 

• 28 janvier : Un groupe d’intet- 
lectueis français lance un appel en 
faveur des détenus politiques. 

• 3 août : Hassan II assure, dans 
un entretien accordé au Monde, que 
«l'amitié des hommes politiques fran- 
çais et des responsables marocains 
n'est pas conjoncturelle ». 

1989 

• 28 avril ; En présence de 
M 1 »' Mitterrand, présidente de la 
Fondation France-Libertés, M* Kiej- 
man réunit une conférence de presse 
sur Je sort de la famille Oufitir qui a 
commencé une. grève de. la faim. 

• 19 décembre : Hassan 11 
confirme, lors de l’émission 
«L’heure de vérité», avoir demandé 
personnellement aux trois adoles- 
centes de Creil de ne plus porter Je 
foulard islamique. 

1990 

• 22 juin : Le roi du Maroc 
assiste au sommet franco-africain de 
La Baule. 

• Septembre: Le livre de Gilles 
Perrault Notre ami le Roi est publié 
aux éditions Gallimard. 


publier même des tribunes libres 
dans les colonnes de journaux fran- 
çais, notamment celles du Monde. 

Tout en se félicitant du geste 
royal, l'Organisation marocaine des 
droits de l'homme (OMDH) éva- 
lue, comme beaucoup d’observa- 
teurs locaux, entre trais cents et 
quatre cents - non compris plu- 
sieurs centaines de « disparus » sah- 
raouis - le nombre de prisonniers 
politiques: Nombre qui a grossi, 
après les émeutes de la misère, 
en décembre dernier, à Fez et dans 
plusieurs villes du royaume. 

Toute critique de cette «comé- 
die» mise à part, U reste qu'un 
homme de conviction est sorti de 
prison, (a tète haute, sans renier 
aucun de ses engagements politi- 
ques. appelant encore au renverse- 
ment de l'ancien ordre des choses. 
« Quand la rouerie du monarque va 
dans le bon sens », s’interroge un 
observateur local, pourquoi fau- 
drait-// donc faire la moue et bou- 
der son plaisir?» 

JACQUES DE BARRIN 


« Considérant que.., » 

L'arrêté du ministère maro- 
cain de l'intérieur mettant en 
cause la nationalité maro- 
caine d'Abraham Serfaty 
affirme notamment : 

* Considérant que Serfaty 
Abraham a gravement, et è 
plusieurs reprises, porté 
atteinte à la sûreté intérieure 
et extérieure de l'Etat (...), 
que l'examen récent et 
approfondi de la condition 
juridique de Serfaty a fait 
apparaître qu'il ne peut à 
aucun titre se prévaloir de 
cette nationalité (...), qu'il a 
souscrit à plusieurs reprisas 
des documents destinés A 
l'administration du protecto- 
rat en place avant 1958 , 
attestant de sa nationalité 
brésilienne "d'origine et 
actuelle" » - (AFP.) 


m 14 septembre : Les autorités 
marocaines annulent les manifesta- 
tions de l'Année du Maroc, qui 
devaient avoir lieu en France. 

• 2 novembre : Le premier 
ministre, M. Michel Rocard, sou- 
ligne, dans un message à son homo- 
logue marocain, « le souci [de son 
gouvernement] Je maintenir des rela- 
tions d'éiroiU! coopération entre la 
France et le Maroc». 

m 7 novembre: M’* Mitterrand 
reçoit, à Paris, la femme du secré- 
taire général du Front Polisario, 
après avoir annulé son voyage dans 
les camps de réfugiés sahraouis, près 
de Tindouf, en Algérie. 

• 13 novembre: Le ministre des 
affaires étrangères. M. Roland 
Dumas, sc rend en visite de » cla- 
rification », au Maroc, où l'on 
dénoncé la «campagne de dénigre- 
ment du Maroc menée par les 
médias .français ». 

• 16 décembre : Selon des 
sources marocaines, trois Français, 
les frères Bourequat, seraient retenus 
au secret, au bagne de Tazmamart. 
depuis juillet 1973. 

• 21 décembre: L’appel du gou- 
vernement français au respect des 
droits de l'homme par les autorités 
marocaines après la répression de la 
grève générale du 14 décembre est 
dénoncé comme une ingérence par 
Rabat. 

1991 

• 4 mars : M-"* Mitterrand se 
réjouit de la libération de la famille 
Oufkir. 

• 4 avril : M. Dumas se rend au 
Maroc dans le cadre d'une tournée 
dans les cinq pays de l'Union du 
Maghreb arabe (UMA). après la 
guerre du Golfe. 

• 12 juin : L'Etat du Maroc perd 
son procès contre Radio France 
internationale (RFI). France-Info et 
Antenne 2, qui avaient diffusé des 
entretiens avec M. Perrault. 

• 20 juin : M. Diouri, réfugié 
politique marocain, est expulsé de 
France vers le Gabon. 

• 24 juin: M. Mitterrand justi- 
fie. A Dunkerque, l'expulsion de 
M. Diouri, en lui reprochant un 
« manquement répété au devoir de 
réserve», imposé A tout réfugié poli- 
tique. 

• 10 juillet : Le tribunal adminis- 
tratif de Paris, jueeant qu’il n’y avait 
pas * urgence absolue « à expulser 
M. Diouri, accorde à celui-ci un sur- 
sis A exécution. 

0 16 juillet: M. Diouri rentre en 
France. 

• 20 juillet : Hassan il, dans _ un 
entretien accordé â TF I. juge qu'en- 
tre M. Mitterrand et lui-même »ks 
choses vont comme elles doivent 
aller». En matière d'immigration, il 
défend le svstème des quotas, se 
déclare hostile au droit de vole pour 
les travailleurs étrangers en France et 
à une politique d'intégration. Il indi- 
que que l’épouse de M. Serfaty - de 
nationalité française - est interdite 
de séjour au Maroc.* 

• 24 juillet : Les députés maro- 
cains mettent en garde « certains 
milieux politiques français» contre 
toute n ingérence v dans le processus 
devant conduire au référendum 
d'autodétermination au Sahara ocri- 
deniaL 

• 27 juillet: M. Roland Carraz, 
député socialiste de la Côte-d'Or 
demande à M™* Edith Cresson 
d'n inviter officiellement » M. Serfaty 
en France. " 

• 26 août : A la suite d'opéra- 
tions de l’armée marocaine au 
Sahara occidental, le comité de vigi- 
lance, créé à Paris et notamment 
animé par Ja Fondation France-Li- 
bertés que dirige M“ Mitterrand, 
demande que « ta communauté inter- 
nationale se porte au secours des 
populations civiles sahraouies, qui 
fuient devant l'avancée des troupes 
marocaines. » 

■ 3 septembre: Dans une lettre 
ouverte. M. Serfaty menace d'obser- 
ver une grève de la faim à partir du 
I er octobre si son épouse n’est pas 
de nouveau autorisée A lui rendre 
visite au Maroc. 

• 13 septembre: M. Serfaty est 
libéré de la prison de Kénitra et 
aussitôt expulsé vers la France, où il 
arrive, à bord d’un appareil de 
Royal Air Maroc, en début d'après- 
midi, Le ministère français des 
affaires étrangères exprime sa satis- 
faction » et assuré que la France est 
prête A accorder l'asile politique à 
M, Serfoty. 
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POLITIQUE 


La Fête de l'Humanité à La Courneuve 


M. Abraham Serfaty en vedette attendue 


Tous les dirigeants du PCF espéraient, 
depuis vendredi soir, que M. Abraham Ser- 
faty pourrait venir participer, dimanche 
1 5 septembre, à la Fête de l'Humanité, offi- 
ciellement inaugurée, samedi, en fin de 
matinée, par M. Roland Leroy, directeur du 
quotidien communiste. Avant même l'an- 
nonce de sa libération, i'épouse de l'oppo- 
sant marocain avait exprimé l'intention de 
venir au parc paysager de La Courneuve. La 
présence de son mari était donc très atten- 
due par les militants communistes qui ont 
été sensibles aux remerciements que 
M. Abraham Serfaty leur a adressés, dès 
son arrivée à Orly, pour leur indéfectible 
soutien. Son intervention était d'autant plus 
souhaitée que ses premières déclarations 
publiques ont apporté de l'eau au moulin 


des analyses que la direction du PCF tira 
des événements d’Union soviétique, s Cette 
libération constitua une invitation à dépas- 
ser ropposrtkm entre le s pessimisme histo- 
rique a et l'optimisme révolutionnaire de 
commande, soulignait ainsi, samedi, l'édito- 
rial de l'Humanité. Ce rayon de soleil est 
démonstratif des potentialités de la situation 
actuelle.» 

Dans un entretien publié, le même jour, 
par Libération, le chef de file des commu- 
nistes a refondateurs », M. Charles Fiterman, 
réaffirmait, pour sa part, sa volonté de ne 
pas rompre avec le PCF : * Partir? Ce serait 
le plus facile, mais pour aller où dans les 
conditions actuelles ? D'une certaine 
manière je considère ce choix comme ineffi- 
cace et immoral. Comme tous les autres 


communistes, je suis héritier et coproprié- 
taire d'un patrimoine, d'une culture. J'ai 
l'ambition de le faire fructifier et j'ai le sen- 
timent de m'y employer honnêtement Pour- 
quoi est-ce moi qui devrais partir?» 
M. Fiterman affirmait également dans cet 
entretien, son refus de s'associer aux réac- 
tions critiques de certains anciens résistants 
communistes après la publication des nou- 
velles révélations sur le séjour de 
M. Georges Marchais en Allemagne sous 
l'Occupation : s Je désapprouve les attaques 
dont Georges Marchais est l'objet à propos 
de son passé», déclarait l'ancien ministre, 
avant d'ajouter: «Curieusement, ces atta- 
ques refont surface - sans jamais apporter 
de faits nouveaux - chaque fois que te 
débat poétique se développa. Pourquoi ?» 


« Révolution », le « changement » entre les lignes 


Malgré toutes ses bonnes inten- 
tions, l’hebdomadaire Révolution n’a 
pas trouvé, une seule fois, ces 
temps-ci, l'occasion de parler de 
Charles Fiterman. On a beau éplu- 
cher les quatre numéros publiés 
depuis le coup d'Etat à Moscou, le 
nom du chef de file des « refonda- 
teurs v n'apparaît nulle part. Révolu- 
tion donne pourtant la parole à tout 
le monde. Michel Jobert. Claude 
Cheysson et Bernard-Henry Lévy 
ont été accueillis dans les colonnes, 
ainsi que «cto évêques et des Prix 
Concourt». Si on en croit le rédac- 
teur en chef. Jean-Paul Jouaiy, Révo- 
lution est même n l’hebdomadaire de 
France où l’on trouve la plus grande 
diversité d'intervenants» (IX En qua- 
tre semaines. Révolution a abordé 
des sujets très divers: te «tremble- 
ment de terre» en URSS, «L’ivraie 
et le bon grain» dans la culture 
soviétique, «L'évolution sans socia- 
lisme» en Europe centrale («un flot 
de contradictions»). Et, côté société, 
le marché de la forme («Là aussi, 
les gros mangent les petits») et la 
rentrée («Une mère de famille 
donne son sentiment»). Maïs pas le 
sujet Fiterman. Pas une ligne dans le 
compte-rendu des débats du dernier 


comité central, pourtant titré «Le 
PCF dans la réalité française». Un 
écho mesuré au travers des deux 
éditoriaux du directeur. Guy Her- 
mier, par ailleurs député des 
Bouches-du-Rhône, qui fait pourtant 
partie lui aussi des contestataires. 
(« Enjeu vital» et «Un autre futur »X 
Et rien, bien sur, dans celui, plis 
grinçant, de Jean-Paul Jouary 
(«Cadavre encombrant »X 

Selon le rédacteur en chef Chartes 
Fiterman a eu le tort de ne pas se 
manifester. «H ne nous a pas envové 
d'article .» De toute façon, à Révolu- 
tion, «on fait les choses dans l'ordre. 
Une fais que l'Humanité a donné 
vingt-quatre pages sur le comité cen- 
tral on ne peut rien fore de plus.» 

Montée 

d’adrénaline 

D'après les partisans d’un certain 
mouvement, ce ratage journalistique 
a des origines plus complexes. «Pour 
le compte-renau de nos divergences, 
la presse communiste n'a pas trouvé 
la formule, affirme le responsable de 
la rubrique « monde », Jacques 
Dimet. // nous est plus facile de 
demander une prise de position à 


Léotard ou même à Juquin qu 'à 
Robert Montdargent, le maire contes- 
tataire d'Argenteuii» Mais, ajoute- 
t-il, «les choses sont en train de 
danger». 

Le changement serait là, entre les 
lignes. Professeur de philosophie, 
Jean-Paul Jouary en fait une 
démonstration par l'absurde. «S'il 
n’y avait pas eu de changement, cria 
aurait signifié que nous sommes 
comme on nous décrit souvent, schi- 
zophrènes et fermés.» Pour imposer 
un dossier de huit pages sur l'URSS 
(pour un magazine de soixante-qua- 
tre pages) et contrebalancer les arti- 
cles de l’envoyé spécial à Moscou, le 
rédacteur en chef adjoint Gérard 
Streiff ü a tout de même fallu, sem- 
ble-t-il, une petite montée d'adréna- 
line des contestataires. Le débat sur 
Cuba prévu par Révolution à la fête 
de l'Humanité a, d'autre part, été 
remplacé par une discussion à pro- 
pos du « nouvel ordre internatio- 
nal». Ces conquêtes n'auraient pas 
sauté aux yeux de tout le monde. 
«Ceux qui n’étaient pas là au mois 
d'août, dit un journaliste, ne se sont 
pas rendu compte qu'ils avaient 
changé de parti» 

Le seul changement officiel à l'or- 


«Bourges n 'est pas Moscou» 


dre du jour est pour l'instant celui 
de la formule du magazine. Le nou- 
veau Révolution sortira fin octobre. 
□ sera «plus sérieux» dans l'analyse, 
«plus v\f» dans te débat et « plus 
impertinent», dit Jean-Paul Jouary. 
Le changement était prévu, «l'actua- 
lité y encourage». Claque semaine 
fera l'objet d'un « débat contradic- 
toire» avec des non-communistes et 
même; c’est promis, entre commu- 
nistes. Le titre restera, tout 1e monde 
en est d’accord. Et sans doute aussi 
la devise de couverture, attribuée à 
Georges Marchais: «Nous vivons le 
temps des révolutions.» La semaine 
prochaine, Michel Picooli est attendu 
dans les colonnes. Toujours pas de 
«refondateurs», donc, à l'horizon de 
Révolution. Mais Charles Fiterman 
n’a pas à se plaindre; Il a régulière- 
ment les honneurs de l'Humanité. 
sans commentaire. 


C. L 


(1) Réalisé par sept journalistes perma- 
nents, Révolution a un tirage maximum 
de trente mille exemplaires, n vît grâce à 
une subvention du parti, la publicité 
n'envahissant pas les pages. 


BOURGES 

de notre correspondant 

Le maire de Bourges, M. Jac- 
ques Rimbault, député du Cher, 
fait-il partie des « anomalies a du 
PCF? Alors que son parti connaît 
les difficultés que l’on sait, ce fan- 
tassin devenu capitaine réalise, en 
effet, à chaque élection, des scores 
de maréchal (1). Quelle est la part 
de l’habileté et ceffe de la sincérité 
lorsqu'il affirmequ'il est «conscient 
de ses limites »? Sans doute y a-t-il 
un peu des deux. «Le hasard 
existe en poétique, affirme-t-il en 
tout cas dans un entretien accordé 
le 7 septembre au Berry républi- 
cain. On ne peut nier le rOie des 
hommes dans l'Histoire. Mais, sans 
une grande équipe, une très large 
équqie qui bosse, nous n’aurions 
jamais obtenu à Bourges une telle 
réussite. Le hasard nous y a 
conduits, le travail nous y a main- 
tenus.» 

Bien dans sa peau de gestion- 
naire municipal, comme dans ceSe 
d'homme politique, M. Rimbault 
revendiqua aujourd'hui haut et fort 
son appartenance à un Parti com- 
muniste qu'il avait pris l'habitude 
de gommer sur ses affiches élec- 
torales. Ferait-il donc de la provo- 
cation au moment où l'idéologie 
communiste est en voie de dispa- 
rition ? « Nous avons ici une 
manière moderne et originale 
d'aborder les problèmes, explique- 
t-il. Jamais te PCF n'a été majori- 


taire dans la municipalité de 
Bourges. Tout a été le fait de com- 
promis. de débats, d'accords. 
Depuis 1977, nous avons tous 
évolué. A notre arrivée, nous 
étions une liste d'union de la 
gauche. Nous sommes maintenant 
une liste unie pour Bourges. » 

Membre du comité central 
depuis trente ans, le maire de 
Bourges resta, de toute façon, un 
inconditionnel de M. Georges Mar- 
chais, quitte à reconnaître d'un ton 
bon enfant : a Au comité central, 
on n'est pas encore apte à (tiscu- 
ter avec des camarades ayant un 
autre avis ; l'apprentissage de la 
démocratie est long; les progrès 
se font mais 9 faut de la patience. 
Bourges a deux mille cinq cents 
ans et nous venons de fêter le 
bicentenaire de notre révolution.» 

Cet ancien ajusteur a des sou- 
venirs qui le portent à la gratitude 
envers le PCF. Il n'oubliera jamais 
«la chance que lui a donnée ce 
parti», qu'il a rejoint le jour de ses 
dix-huit ans. H n’a guère d’états 
d'âme. «Gorbatchev en» de la pre- 
mière heure, M. Rimbault se laisse 
toutefois aller à quelques confi- 
dences : «Quand j'étais à Moscou, 
en 1962-1963. j'ai voulu participer 
à plusieurs reprises à une réunion 
locale du PCUS; cela n'a jamais 
été possible; la démocratie était 
déjà bafouée. Bien sûr que le com- 
munisme a échoué, le commu- 
ns me rétrograde, le communisme 
de caserne, è la soviétique ou à h 


bulgare. Mais ne mélangeons pas 
tout Bourges n'est pas Moscou. 
Le PCF n'a jamais attenté aux Bter- 
tés fondamentales en Franco. Fal- 
lait-il dénoncer ce qui se passait? 
Peut-on bousculer f histoire?» 

«Nous avons été 
des précurseurs» 

L’histoire, M. Rimbault l'a pour- 
tant bousculée, è sa manière, en 
s'enracinant dans une vffle qui n'est 
pas plus communiste que sa cathé- 
drale n'est romane: at peut-être 
bien que s'il avait osé... « Bourges 
n’est pas un modèle, mais, ici, 
nous avons peut-être été des pré- 
curseurs, dit-il. Nous appliquons 
localement le contenu de cette 
poétique nouveBe, démocratique et 
originale que certains souhaitent 
voir adoptée pour l'ensemble du 
PCF. Maintenant que la contesta- 
tion est admise au sein même du 
bureau politique, je ne désespère 
pas. Je parie même sur un renou- 
veau du PCF.» Sans conçurent ni 
dauphin («Les dauphins, ça ne 
marche pas; si quelqu'un doit 
prendre ma succession, c'est qu'H 
aura fait ses preuves»!, le maire de 
Bourges, qui vient de fêter ses 
soixante-deux ans, s'est d'ores et 
déjà porté candidat è sa propre 
succession en 1995. 

Dans le département, les son- 
dages successifs, officiels ou offi- 
cieux, lui confèrent sans ambiguïté 
le sceptre de la notoriété, qu'H par- 


tage avec M. Jean-François Deniau, 
le président UDF du conseil géné- 
rai, et dans sa bonne vffle le maire 
de Bourges feint d'ignorer la possi- 
bifité d'un «putschs sodafista. Ne 
mène-t-il pas une politique de 
gauche ? Le PS local prendrait, 
selon lui, s'a s'y hasardait, les res- 
ponsabilités de l'échec : «Si les 
socialistes veulent changer d'al- 
liances, qu'ils le fassent. Mais 
l'évolution en URSS ne devrait pas 
faire oublier les problèmes en 
France. On ne peut quand même 
pas parler de capitalisme triom- 
phant I Quelle est la perspective 
dans ce pays ? N'est-on pas en 
train d’ama/gamer la mort du com- 
muns me et te fin du sodaBsme ? 
Le PS devrait s'interroger. Nous, 
tes communistes, nous (tisons quTI 
est encore posstitie de frire une 
véritable poétique de gauche ; c'est 
cela mon socialisme è la fran- 
çaise.» Et M. Jacques Rimbault de 
conclure, è la façon d'un Jacques 
Cœur, son ffiustre ancêtre local : 
«Je suis Français, Berrichon et 
communiste...» 

PATRICK MARTINAT 


(i) M. Rimbault a été réélu député 
du Cher aux élections législatives de 
juin 1988. avec 39,82 % des suffrages, 
puis réélu maire de Bourges, en 
mars 1989. après que sa liste d'union 
de la gauche eut obtenu 34,1 1 % des 
suffrages. 


A Saint-Denis-de-la-Réunion 


Répondant à la proposition de M. Mitterrand 


Trois mille fonctionnaires manifestent 
contre les projets sociaux du gouvernement 


E Chirac se prononce ponr la transparence 
sur le patrimoine des parlementaires 


SAINT-DENiS-DE-LA-RÉUNiON 

de notre correspondant 

Près de trois mille personnes, 
essentiellement des fonctionnaires, 
ont manifesté, vendredi matin 
13 septembre, dans les rues de 
Saint-Denis, à l’appel d'une coordi- 
nation intersyndicale regroupant la 
CGTR, Force ouvrière et tes syndi- 
cats de b fonction publique, pour 
protester contre l’intention du gou- 
vernement de modifier le système de 
rémunération des agents du secteur 
public oulre-mer et pour rédamer la 
mise en œuvre de l’égalité sociale 


(même SMIC et mêmes prestations 
sociales qu'en métropole) avant 
1993. Le mouvement a été peu suivi 
dans le secteur privé. 

Le gouvernement, à la suite de b 
publication du rapport Ripert relatif 
à l'égalité sociale et au développe- 
ment économique des DOM, envi- 
sage en effet de réviser le mode de 
rémunération des fonctionnaires 
exerçant outre-mer. Les agents du 
service public y bénéficient, en plus 
des salaires métropolitains, d'une 
indemnité dite «de vie chère» et 
d'un index de correction majorant 
leurs revenus salariaux de 53% à 


M. Jacques Chirac, président du 
RPR, a jugé «consternant», ven- 
dredi 13 septembre, que «le débat 
politique soit réduit à un duel entre 
Le Pen et Tapie» pour les élec- 
tions régionales en Provence- 
Alpes-Côte d'Azur. «Cette réduc- 
tion du débat politique est le résul- 
tat de dix ans de socialisme, a 
affirmé le maire de Paris, qui était 
interrogé sur Antenne 2. C'est 
consternant pour les habitants de 
cette région qui a été, pendant 
toutes ces dernières années, bien 
gérée par son président, M. Gau- 
din, et qui se trouve engagée dans 
un débat médiatique qui ne corres- 
pond en rien aux véritables pro- 


blèmes et aux besoins de la région. 
Je souhaite que les habitants se 
souviennent que les combats de 
coqs ne sont, pas dans la tradition 
de la région. » 

D'autre part, M. Chirac, s'est 
déclaré « favorable » à la proposi- 
tion de M. François Mitterrand 
relative à l'opportunité de rendre 
transparent l étal des patrimoines 
et des fortunes éventuelles des par- 
lementaires. « Mais attention de ne 
pas créer un climat qui pourrait 
devenir, on a connu ça dans l'his- 
toire. un climat de délation, un cli- 
mat pervers, corrompu et qui serait 
pire jue tout pour la démocratie », 
a affirmé 1e président du RPR. 


Réunis à La Rochelle 


Les députés du MRG sont divisés 
sur la création d’un groupe de centre gauche 


Réunis jeudi 12 et vendredi 
13 septembre à La Rochefle (Cha- 
rente-Maritime), les députés radi- 
caux de gauche ont débattu de 
l’opportunité de renoncer à leur 
qualité d’apparentés au groupe 
socialiste pour participer & te créa- 
tion d’un nouveau groupe à l’As- 
semblée nationale. Au terme dé 
ces discussions qui doivent se 
poursuivre jusqu'au comité direc- 
teur du 21 septembre, il est 
apparu que les réticences et les 
réserves sont suffisamment fortes 

{ iour compromettre l’opération 
ancée par M. Emile Zuccaretli, 
président du MRG m M. Jean- 
Pierre Soisson, ministre de la 
fonction publique, chef de file du 
mouvement France unie. 

Les encouragements donnés, 
selon ses partisans, à cette initia- 
tive par M. François Mitterrand, 
M-* Edith Cresson ou encore 
M. Pierre Mauroy, ne sont pas 


apparus décisifs. Les assurances 
(par exemple l'ocum dc te^J- 
dence du groupe à M. Z u cc are lc) 
n’ont pas convaincu de rinterct de 
concrétiser un rapprochement 
entre élus à gauche « élus au cen- 
tre. 

M. ZuccareUi s’est he urté a ox 
préventions à son P******™*?" 
pées non seulement par MM._t.r6- 
peau, Claude Gaits (HauJ«-Pyrt- 
nées) et Roger-Gérard 
. Schwarzenberg (Val-de-Marne), 
mais encore par M. Alain Bonnet 
(Dordogne). Le président du MRG 
ne s’est trouvé qu un soude sou- 
tien avec M. Jean-Pierre Defon- 
taine (Pas-de-Calais) tandis que 
MM. Bernard Charles (Lot) qui, 
absent, avait exposé par lettre a 
position, Kamiio Gata (WaBis-et- 
Futuna) et Jean Rigal (Aveyron) 
ont mis en garde contre tes risques 
de division du parti 

A. Ch. 


Ai Monde veut «ouvrir» vers la droite 


M. Brice Lakmde, ministre de 
l’environnement et président de 
Génération-Ecologie, a déclaré, 
jeudi 12 septembre, au cours de 
l’université d’été européenne de 
l’environnement, dans le Morbi- 
han, que tes écologistes peuvent 
envisager, selon lui, plusieurs types 
d’alliances. «Nous pourrons aller 
en direction dés centristes et même 
de l'opposition, a-t-il dit L'ouver- 
ture. Ü faudra bien la faire, car il 
faut se rendre compte que quand il 
y a l'extrême droite, les choses sont 
différentes. » 11 a ajouté : « L’enjeu 
principal est le renouveau de la vie 
politique, tl faut réinventer un 
idéal, trouver d'autres projets et 
d'autres objectifs. Ce renouveau. 


pour moi. c'est l'écologisme. Ü est 
important que ce soit le vert qui 
triomphe, et pas le brun.» - 
Interrogé sur Europe L te {se- 
ntier secrétaire du PS, M. Pierre 
Mauroy, a expliqué; vendredi, que 
son parti ne désire passer des 
alliances qu'avec «des hommes de 
progrès», ce qui exclut, à ses yeux, 
« les hommes politiques [qui] ont 
déridé de se battre avec la droite». 
Dans le Quotidien de Paris de 
samedi, M. Antoine Waechter. 
chef de file des Verts, s'interroge 
sur la «cohérence» des propos de 
M. Lalondc, en reprochant à 
celui-ci d’être «un obstacle. car . : il 
brouille les rapports de force*. 


CORRESPONDANCE 


Une lettre de M. Antoine Waechter 


A la suite de l'article que 
noua avons publié dane nç$ édi- 
tions du septembre intitulé «il 
est minuit, docteur Delors », 
dans lequel étaient évoqués 
t les penchants évidents de 
M. Waechter vers fa droite de h 
droite», nous avons reçu de 
M. Waechter la. lettre suivante : ■ 

«Jean-Marie Colombani tient â 
Pégard des Verts et rte moi-même 
des propos outrageants-. Certains 
commentateurs politiques, (...) 
véhiculent des rameurs de café de 
commerce alimentées par les 
adversaires, l’agacement face au 
nouveau venu et parfois la peur de 
l’inconnu. La divergence des com- 
mentaires devrait pourtant inter- 
peller leurs auteurs. 

La solidarité planétaire des éco- 
logistes s’oppose radicalement au 
national-égolsme de ta droite 
extrême. Le refus de la violence, 
des analyses manichéistes et de 
l’anthropocentrisme exacerbé les 
éloignent fondamentalement de la 
gauche extrême. 

La mise en accord de leurs actes 
avec leur adhésion aox principes 
élémentaires du- respect de 1a per- 
sonne humaine, leur conception 
éthique du jeu politique, refusant 


le marchandage des voix et la 
compromission, suscitent dans une 
ctesrc -politique ■édflboffisâi-toar tes 
affaires;' des’ïhifiriïiés fÜfoces. 
Enfin, 1a remise en cause des pos- 
tulats de- rUUewtaliqjBfldos res- 
sources ; du saLra«trôtraolagjque» 
qui fondera les logiques économi- 
ques et sociales des gouvernements 
d’hier et d'aujourd’hui, la condam- 
nation. des volontés de puissance 
et de domination placent tes Verts 
en opposition radicale à la droite 
et à la gauche, si tant est que cette 
distinction ait-encore un sens 
aujourd’hui.» 

IM., Waechter fait partie de ceux qui, 
tout ea véhiculant «tes thèmes hostiles à 
la polilJqw et à ses dîmes tradition— te, 

- Csat bel et Mes de la poiitiqie «t pmad- 
rert eux-mêmes me arriéra poUtique. A 
ce titre, Il est - et lé mnramail des 
Verte dont U est te premier responsable 
aree ha - soumis è Pcxerdce normal de 
, l'analyse et de fa critique par fa presse. 

De es point de vue, ses positions en me 
des échéances doctorales alimentent pour 
fa mous os soupçon permanent de com- 
plaisance, de Bicnt fa droite de la 
droite, puisqu'il refase fa principe «Ton 
« front républicain » contre l'extrême 
droite. Ea outre, l'affaire Briére, da nom 
dfas responsable des. Verts auteur dW 
IBM antisécslîe, a montré, es avril der- 
nier; que sons fa direction de M. Wae- 
chter, ce monvanrat n’est pos porté à h 
pin extrême sévérité contre «fa tels dén- 
ie responsable en cane ayant fan 
«suspente». J.-iVT. Cl 



Le mardi, 

c’est tout un Monde 
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Quatre mois après sa nomination à THôtel Matignon 

M me Cresson réorganise son cabinet 


Presque quatre mois, jour 
pour jour, après sa nomination 
comme premier ministre - afle a 
succédé à M. Michel Rocard le 
mercredi 15 mai, - M- 6Sth 
Cresson s'est décidé a senstble< 
ment réorganiser l'équipe qui 
l'entoure à Matignon. Ella 
espéra, ainsi, mettre fin aux 
dysfoncttamements de sa «mai- 
son » [le Monde des 1 8 et 
19 juillet} qui sont su nombre 
des difficultés qu'elle rencontre 
pour anposer son autorité eux 
membres du gouvernement 

M“ Edith Cresson a des amis , 
mais elle n'a pas de fidèles. Le 
nouveau premier ministre peut 
s'appuyer sur des «réseaux» 
le milieu des affaires, ■««« elle ne 
dispose pas d'un entourage prêt à 
se dévouer pour elle. Avant sa 
nomination, le chef du gouverne- 
ment avait bien préné, auprès du 
président de la République, la 
nécessité d'une politique différente 
de celle menée par M. Michel 
Rocard, mais elle n'avait pas pré- 
paré l'équipe qui pourrait l’aider à 
la mettre en œuvre. Arrivée à 
Matignon, elle a 'était pratique- 
ment accompagnée que de 
M. Abel Farnoux. Pour constituer 
soc cabinet, il avait fallu piocher 
dans le vivier de hauts fonction- 
naires toujours prêts à donner un 
coup d'accélérateur à leur carrière 
en venant travailler avec un pre- 
mier ministre, mais qui ne sont 
pas forcément en phase avec ses 
méthodes de travail, ni en parfaite 
symbiose avec la tournnre qu'il 
veut donner à son action. Cela ne 
l’avait guère aider i surmonter les 
difficultés rencontrées dans les 
premières semaines de son gouver- 
nement. 

Les vacances politiques ont été 
mises à profit pour tenter de 
remédier à cette fâcheuse situa- 
tion. Un «séminaire» réunissant 
tous les membres de son cabinet le 
17 jnillet n'ayant pas suffi à 
remettre les pendules & l'heure, 
une nouvelle réunion a en lieu, 
vendredi 13 septembre, pour non 


g us débattre, mais pour annoncer 
t mesures prises. En y prenant le 
premier la parole, M. rarnoux a 
clairement fait comprendre qu’il 
restait le principal des conseillera 
de M™ Cresson, malgré les diffi- 
cultés de l’énarehié i supporter les 
méthodes de travail de cet «élec- 
tion libre». Quant à M. Gérard 
Moine, le directeur du cabinet, D 
a, non moins clairement, fait com- 
prendre à ses ouailles que nul 
n’était contraint de travailler à 
Matignon, que, donc, ceux qui 
acceptaient de le foire étaient là 
pour aider, quoi qu’il arrive, le 
premier ministre et non leurs 
administrations d’origine on leurs 
«chefs d’écurie» socialistes, et que 
l'heure n’était plus aux états 
d'âme, aux querelles personnelles 
ou de préséances, mais au dévoue- 
ment et à la discipline. 

Vanitée 

de M. Yrau Barbot 

Le principe de cette féminisa- 
tion est simple : une douzaine de 
chefe de Rie ont été désignés, cha- 
cun disposant d’un secteur d’ac- 
tion bien précis et de la pleine 
autorité sur les conseillers dépen- 
dant d’eux. Ils seront les interlocu- 
teurs privilégiés du premier minis- 
tre, les autres membres du cabinet 
étant ainsi privés de contacts 
directs avec le chef du gouverne- 
ment L’ambiance de cette réunion 
a donc été froide, les bureaux de 
Matignon bruissant de rouspé- 
tances contre la «caporalisation» 
et la «militarisation» du cabinet 
Quelques départs sont même 
attendus dans les jours à venir. 

Quelques arrivées, en revanche, 
sont déjà annoncées, comme celle 
de M. Jean-Hervé Lorenzi, jus- 
qu’alors chargé de mission auprès 
de M. Dominique Strauss-Kahn, 
ministre délégué à U industrie et au 
commerce extérieur. Une autre 
nomination prouve que si 
M* Cresson a accepté d’être aidée 
par l’Elysée dans le choix de ses 
collaborateurs, elle entend bien, 
aussi, imposer ses hommes. 
En mai, elle avait voulu prendre 
comme conseiller pour les affaires 
de sécurité M. Yvan Barbot, 
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LIVRES POLITIQUES 

A VANT de replonger - si ce 
n'est déjè fait - dans le 
flot de l’actualité politi- 
que. peut-être conviendrait-il, his- 
toire de se remettre en train, de 
faire un saut jusqu'aux sources ? 

Ne serait-ce que pour s’assurer 
de la nécessité incontournable, 
comme on dit, de la politique, 
quitte à ta maudire à la première 
occasion . Encore faut-il s'enten- 
dre sur le mot et ce qu'3 englobe. 

U n'est pas si aisé d'en donner 
une définition précise et, sous 
peine de s’essouffler avant de 
commencer, on ne saurait s’en 
tenir à l'idée que tout est politi- 
que. 

S'agissant d’une remise en 
forme, on prendra l’avis d'un spé- 
cialiste, un moniteur en quelque 
sorte pour nous guider. Jacques 
Lagroya, qui vient de publier un 
manuel de sociologie politique, 
partit tout indiqué. Son ouvrage 
s’adresse aux étuefiants mus cha- 
cun peut en foire son profit s’il est 
conduit à s’interroger sur tes ori- 
gines de la politique et les formes 
qu’elle peut prendre. 

« Lb parti que nous adopterons 
au départ, prévient l’auteur, est 
d'appefer potitique ce qui se /ap- 
porte directement au gouverne- 
ment d'une société dans son 
ensemble. » L’action de gouverner 
procède déjà d’une spécialisation 
des rôles : t parier de gouverne- 
ment politique d’une société. \ 
c’est admettre, observe Jacques 
Lagroya, que des individus ou de s 1 

groupes dlncEvkkts plus ou moins 1 

spécialisés (les gouvernants) sont 
susceptSjles de faire accepter per 
les membres de cette société une I 
orientation mutuellement ajustée 
de leurs comportements, soit 
qu’ÿs y parviennent par l’usage > 
d’une parole d’autorité dont ils 
ont te monopole, soit qu'ils 
contraignent les membres par 
i'ut&sation de moyens de coerd- j 
tion dont ils contrôlent seuls 
l'usage. » Nous voici au cœur du 
sujet 

Jacques Lagroya y pénètre - et 
c’est l’intérêt de son approche - 
en s'appuyant sur tes enseigne- 
ments de plusieurs voies de 

rechercha : l'histoire, l'ethnologie, 

l'anthropologie, te droit, fécond- j 
mie. La sociologie politique peut i 
être, indique-t-il, une tentative de i 
mise en perspective des înierpré- 


Remise 

entrain 


tâtions et des explications que 
proposent différentes disciplines. 
Une tentative, seulement, parce 
qu’elle est plus « une attitude de 
recherchât qu'un corps de certi- 
tudes. En conséquence, le manuel 
proposé présente l'état des tra- 
vaux en matière de sociologie 
politique, en môme temps que les 
différentes méthodes d'analyse 
sur lesquelles cette science 
c incertaine» s'est appuyée. 

Pour revenir à ('actualité, à 
laquelle ce journal se consacre, 
on s’intéressera aux caractéristi- 
ques sociales des groupes diri- 
geants qui ont notablement évo- 
lué de la IK* à la V* République. Il 
apparaît que depuis V arrivée de te 
gauche au pouvoir, en 1981, les 
industriels, grands commerçants 
et cadres supérieurs du secteur 
privé, sont moins nombreux 
parmi tes membres du gouverne- 
ment. Si le groupe des hauts 
fonctionnaires reste à peu près 
stable, c'est au bénéfice des 
enseignants du supérieur et au 
détriment relatif des grands corps 
de l'Etat. Les premiers sont sou- 
vent issus des catégories 
moyennes de (a population et ils 
doivent leur promotion politique 
autant à leur engagement politi- 
que militant qu'à leur position 
professionnelle. 

Une double évolution se des- 
sine dans la classe politique fran- 
çaise : les députés proviennent. 
dans une forte majorité, de 
groupes sociaux privilégiés peu 
liés aux milieux d'affaires, en gros 
de ia bourgeoisie moyenne, et les 
ministres se recrutent dans tes 
groupes démêlants de ia société, 
en particulier dans 1a haute fonc- 
tion publique. Cela n’est pas pro- 
pre à la France, c D'une manière 
générale, note Jacques Lagroye, 
les élus d'origine sociale 
modeste, dans tous les régimes 
politiques contemporains, accè- 
dent difficilement aux positions 
les pkjs élevées de la classe poU- 
tique, à l'exception (relative) des 


qu’elle connaissait bien puisqu’il 
était préfet de son département. 
Celui-ci a une solide réputation 
d’homme de droite, puisqu’il a été 
au cabinet de M. Miche! Ponia- 
towski, lorsque celui-ci était minis- 
tre de l’intérieur, et qu’il avait été 
nommé directeur général de la 
police nationale par M. Chartes 
Pasqua. La présidence de la Répu- 
blique, le ministère de l'intérieur 
et te Pàrti socialiste s’étaient donc 
ligués pour lui préférer M. Gérard 
Goreau, qui était certes préfet de 
Bourgogne mais aussi socialiste. 

Une telle carte de visite ne 
constitue pas un sésame aux yeux 
de M“ Cresson. Elle vient donc 
de faire nommer, par te conseil 
des mina très du mercredi 11 sep- 
tembre, M. Cureau à la Cour des 
comptes et d'appeler auprès d’elle 
M. Barbot 

Si la mise en place de la dizaine 
de cdlules prévues risque de se 
faire difficilement, une d’entre 
elles est déjà solidement réorgani- 
sée : la communication. L'ancien 
conseiller de l'Elysée, M. Jean- 
Louis Cbambon, qui vient d’en 
prendre la tète (le Monde du 
31 août), a aussitôt mis fin à la 
présence tout azimut de M“ Cres- 
son dans tes médias. Son arrivée a 
entraîné le départ des deux 
hommes qui se partageaient, diffi- 
cilement, la responsabilité de la 
politique de communication du 
premier ministre : M. Guy 
Schwartz reste à Matignon, mais il 
sera chargé d'une autre mission; 
M. Jean-Philippe Atger, le chef du 
bureau de presse, a déjà quitté la 
rue de Varenne. 

La réorientation de ce secteur 
ira au delà. M. Chamboo, dépêché 
par l’Elysée, a l’intention de coor- 
donner ta communication de l'en- 
semble du gouvernement, en s’ap- 
puyant sur Le Service 
d'information et de diffusion du 
premier ministre (SID), lequel 
devrait changer de titulaire 
(M. Jean-Louis Missika avait été 
nommé à ce poste par 
M. Rocard). 

THIERRY BRÊHIER 

ANDRÉ LAURENS 

postes de caractère technique 
dans les gouvernements. » 

Signalons sur le même sujet le 
dossier que publie, dans son 
numéro de septembre, la revue 
l'Histoire sous le titre t Ces élites 
qui nous gouvernent». Jean- 
Pierre Rioux souligne les trois 
dérives qui menacent la haute 
administration : la politisation, le 
pantouflage et le doute, cette der- 
nière n’étant pas la moins nocive 
car elle conduit à installer « une 
élite hétérogène composée de 
dirigeants d'entreprise, de hauts 
fonctionnaires, d'hommes politi- 
ques. de rares intellectuels et de 
grands communicateurs a qui trvrf 
repliée sur elle-même, cède 
davantage au cuite de l'argent et 
croit pouvoir gérer seule, impuné- 
ment. l'avenir du pays ». 

Si l'on veut compléter ce cours 
de recyclage, notamment en ce 
qui concerne les régimes, l’ou- 
vrage de Philippe Parini s’y 
prêtera car il analyse las formes 
d’organisation politique dans une 
trentaine de pays. Ce qui frappe, 
dans cette étude comparative, 
c’est le foisonnement des solu- 
tions retenues et, pour nombre 
d’entre elles, leurs turbulences. 

Il y a des lieux où, comme c’est 
le cas actuellement dans ce qui 
constituait l’empire soviétique, la 
poétique est encore en train de sa 
construire, ou de se reconstruire. 
Mais, môme là où son œuvre 
semble, pour l’essentiel, en place, 
qu’il s'agisse des institutions, des 
modes de gouvernement et d’ad- 
ministration, rien n’est jamais 
achevé ou acquis. C’est la sage 
conclusion d’un petit ouvrage sur 
le système politique de la 
V* République, dont l’auteur, I 
Serge Sur. pense que sa réussite 
historique ne lui permet pas de 
s’accommoder d’une dynamique 
en panne d'énergie. L'actualité, là 
encore, est éloquente. 

► Sociologie politique, de Jac- 
ques Lagroye. Presses de le 
Fondation des sciences politi- 
ques-DaUoz. 480 pages. 196 F j 

► Régimes politiques conte m- ! 

porains. de Philippe Parini. i 
Masson, 294 pages. 190 F. I 

te Le Système politique de la 

V '• République , dfl Serge Sur. 
PUF. collection «Que 
sais-je 7», 134 pages. 29 F. 


POINT DE VUE 

Construire l’Europe, vite ! 

par Gérard Fuchs 


P OUR un observateur extérieur, 
te continent européen don 
offrir, en ce moment, un 
spectacle incompréhensible. Dans sa 
moitié ouest, douze Etats, rassem- 
blés au sein de la Communauté 
européenne, essayent de franchir 
une étape décisive dans le dépas- 
sement de leiffs antagonismes his- 
toriques et s'efforcent de fonder 
entre eux une véritable union politi- 
que. Dans sa moitié est, au 
contrera, d'autres Etats, sortant de 
la glaciation de quarante ou 
soixante-dix ans de communisme 
| totalitaire, voient se réveiller des 
nationalismes que l'on croyait 
I dépassés ; ce sont les unités inter- 
nes qui sont en question, débou- 
chant, dans le cas yougoslave, sur 
des affrontements armés, au risque 
(fine guerre civie ; dans le cas 
soviétique, sur un coup d’Etat mS- 
taire. a posteriori bouffon, mais qui 
a manqué de peu de précipiter ia 
violence. 

En fait, dans toute r Europe et, 
môme au-delà, la fin de te confron- 
tation Est-Ouest laisse en place une 
question dominante : quel est le 
devenir de l’Etat-nation 7 Repré- 
sente-^ le stade achevé de l'His- 
toire? Et, sinon, comment conce- 
voir de le dépasser? 

A l'Ouest, c’est l'économique qui 
est devenu te déterminant essentiel. 
Pour des chefs d’Etat et de gouver- 
nement luddss, il est. chaque jour, 
plus évident que les mutations 
technologiquss accélérées que nous 
connaissons et les phénomènes 
d'internationalisation auxquels elles 
conduisent rendent de plus en plus 
ÜiusoirBS les souverainetés les plus 
orgueilleuses. La France a fait le 
constat, entre 1981 et 1983, 
qu’une relance économique isolée 
n'était plus possible. Mats quel Etat 
européen peut encore prétendre 
maîtriser, à lui seul, tes technologies 
de l’espace, de l'informatique ou de 
(a biologie ? Quelle défense pourra, 
dans ces conditions, rester « natio- 
nale » dans vingt ans 7 Et. en der- 
nier recours, que resterait-il de nos 
cultures si. pour reprendre une 
image très forte de Jacques Delors, 
nos enfants n'avaient plus, demain, 
à regarder que des dessins animés 
japonais sur des télévisions améri- 
caines ? 

L'avenir 
de notre pays 

L’ Histoire rendra cette justice à 
François Mitterrand qu’il n’a au de 
cesse - 1e constat de 1983 étant 
dressé - de sa b a ttra pour l'appro- 
fondissement de la Communauté 
européenne et sa constitution en 
une entité capable d’assurer l'avenir 
de notre pays tout en garantissant 
son identité. La volonté a été sans 
fæBe, du règlement du blocage bri- 
tannique è te signature de l’Acre 
unique, avec la disparition, pratique- 
ment acquise, des frontières inter- 
nes aux Douze pour le 1« janvier 
1993. 

Le sens de f opportunité non plus 
n'a pas manqué, quoi qu’en disent 
certains aujourd’hui. Très probable- 
ment, c’est vrai, te président de te 
République a traversé, devant la 
perspective de l’unité allemande, un 
moment d'interrogation, voire de 
recU : qui, de sa génération, ne l’a 
partagé ? Mais, ensuite, aucune 
hésitation. 

En étroite Raison avec une Alle- 
magne encore émerveillée de se 
retrouver, encore incertaine de son 
avenir, 1a proposition a été lancée 
de pousser plus avant la finalité 
fédérale de ta Communauté : une 
monnaie unique, seule capable de 
s'affirmer véritablement face au dol- 
lar et au yen ; une politique étran- 
gère et de sécurité, voire une 
défense commune, pour que, 
demain, les Etats-Unis ne se trou- 
vent pas, sans contrepoids, les 
seuls décideurs de notre planète; 
des mécanismes renforcés de déci- 
sion et de contrôle démocratique, 
enfin. 

C'est tout cela qui est en train de 
se meure en place dans les 
deux conférences intergouvememen- 
tales lancées par François Mitterrand 
et Helmut Kohl. Avancer ensemble, 
pour continuer d’exister chacun, car 
3 n'est plus d’autre choix : la saule 
perspective valable d’avenir a été 
saisis. La France, une fois encore, a 
contribué à accoucher l'Htetoire. 

A i’Est, c'est te culturel qui res- 
surgit comme déterminant domi- 
nant. Après des décennies d'op- 
pression communiste, vécue de plus 

par beaucoup, en LMon soviétique, 
comme russe ou, en Yougoslavie, 
comme serbe, c’est le sentiment 
d'appartenance nationale qui permet 
de renouer avec son histoire. Et 
comment ne pas comprendre que 
ressaisir ce fi interrompu est essen- 
tiel pour tous ceux qui veulent, à 
bon choit, redevenir des acteurs? 


Alors, on se veut, aujourd’hui, Slo- 
vène ou croate plutôt que yougos- 
lave, balte ou arménien, voire russe, 
plutôt que soviétique. C'est naturel, 
mais quand on regarde te carre ou 
quand on considère l'Histoire, par- 
fois, cela fart peur. 

Quels troubles pourrait engendrer 
un démembrement incontrôlé de 
l’Union soviétique, reconnue aujour- 
d'hui pour ce qu'elle est, c'est-à-dire 
un empire colonial russe ? Que ne 
peut-il pas se passer quand un Etat, 
encore doté de plus de douze mille 
têtes nucléaires, se disloque ou que 
la force militaire prétend fermer l’ex- 
pression des nationaStés, au risque, 
au contraire, de les exacerber ? 
Peut-on, plus près de nous, imagi- 
ner que pourraient naître un Etat 
croate et un Etat serbe de pleine 
souveraineté, sans que leur frontière 
soit absurde, ou que des déplace- 
ments de population, conduisent à 
des drames majeurs ? De plus, le 
risque n'existe-t-il pas. majeur, que, 
face è des difficultés économiques 
- que des aides extérieures même 
accrues ne résoudront pas, - des 
nationalismes, au départ identitaires, 
ne se dévoient en nationalismes 
agressifs? Que ceux qui pensent 
que le droit des peuples doit s’im- 
poser immédiatement et sans 
réserve, par rapport au respect des 
frontières existantes, que ceux-là 
prennent le temps de quelque 
réflexion ( Au XIX* siècle et au 
début du XX*, 1a volonté de foire 
coïncider la frontière des Etats et 
celle des nations a conduit è 1a mul- 
tiplication des guerres et des mas- 
sacres. Peut-être peut-on envisager, 
aujourd’hui, de proposer mieux. 

Les conditions 
de l’ouverture 

La Communauté européenne, il 
fout y revenir, ne manque certes 
pas de défauts. Elle est encore, 
avant tout, un marché ; encore, 
avant tout, libérale ; elle est trop 
souvent, malgré sa puissance éco- 
nomique, sans volonté politique dès 
lors que les Etats-Unis haussent le 
ton ; efie est. pour trop cte gens, un 
centre de décision lointain et inac- 
cessible. Mais afle est aussi, déjà, le 
premier exemple réussi de dépasse- 
ment volontaire des Etats-nations. 
Ella est à la mesure du développe- 
ment des forces productives du 
XXh siècle. Ele est la garantie de 1a 
paix entre ses membres par la dis- 
parition des frontières autres que 
culturelles. Elle est, en même 
temps, si elle se limite aux mises en 
commun de souverainetés indispen- 
sables, la meilleure chance de sau- 

X der à terme les identités nabo- 
tes plus exigeantes. EHe peut 
donc apporter beaucoup ailleurs 
aussi, et, pour commencer, à l’Est. 
Cela suppose, bien sûr, qu'elle 
affirme son ouverture aux démocra- 
ties européennes qui voudront la 


rejoindre, mais, alors, à trois condi- 


lions expresses : 

ïam- 

- Que 1a qualité de ses méca- 

bes 

nismes de décision et de représen- 

a un 

tation internes ne soit jamais mise 

IStU- 

en péri ; cala suppose, avant tout 

tege 

élargissement, les approfondisse- 

onia 

ments nécessaires ; 

du 

- Que les candidats acceptent 

fria- 

clairement ses finalités, qui sont, 
non une simple zone de libre- 

nde 

échange. mais un espace de des- 
serrement des contraintes qui limi- 
tent les marges de manœuvre natio- 

=tat 

PU 

fin 

nales ; la Communauté n'aurait, en 

àirL 


effet, pas de sens si elle n’était l’oc- 
casion de retouver te maîtrise démo- 
cratique de l’avenir qui, aujourd'hui, 
nous échappe : cela suppose des 
politiques fortes, du social à la 
défense, génératrices, à la fois, 
d’identité et de solidarité ; 

- Que nul mensonge, enfin, ne 
soit proféré sur les délais qui 
seront, de façon évidente, néces- 
saires à certains pays pour nous 
rejoindre s’ils ne veulent pas 
connaître, en pis. le sort économi- 
que et social de l'ex-RDA ; à cet 
égard, te proposition d’une apparte- 
nance transitoire d’attente me paraît 
de la plus grande sagesse, qu’on 
parie de « confédération > ou - ce 
qui aurait ma préférence pour signi- 
fier clairement les limites du rôle 
américain en Europe - d'un Conseil 
de l’Europe revitalisé. 

Autant que par son souci de soli- 
darité interne, la Communauté doit 
voir son identité définie par son 
souci de solidarité externe. Autant, 
sinon plus, que l'Europe, le tiers- 
monde a hérité de l’Histoire les 
frontières (es plus arbitraires. 
Autant, sinon plus, il sait aujourd'hui 
- un homme comme Michel Rocard 
n’a cessé de le répéter - qu’il n'est 
pas de développement sans démo- 
cratie ni respect des identités cultu- 
relles. Au-delà de l'aide directe, 
nécessaire, qu'elle peut apporter, la 
Communauté doit offrir, non pas un 
modèle - le mot. aujourd'hui, fait 
peur à juste titre, - mais un exem- 
ple. Le développement du Sud vien- 
dra, pour ('essentiel, de l'intérieur. 
La création d'autres communautés 
régionales pour y aider apparaît, sur 
bien des continents comme une 
nécessité absolue. 

Contre les risquas, à l'Ouest, de 
l'impuissance croissante des Etats, 
notamment à côté des Etats-Unis; 
contre les risques, à l'Est, de subs- 
titution au communisme, enfin 
écrasé, de national-populisme 
extrêmement dangeureux ; contre 
les risques, au Sud. d'une margina- 
lisation à terme explosive, la 
construction accélérée de l'Europe 
constitue le seul antidote. Une Com- 
munauté européenne substantielle- 
ment renforcée doit être le noyau 
de cette construction, 
te M. Gérard Fuchs. député 
européen, est chargé des rela- 
tions internationales au secréta- 
riat national du Parti socialiste. 
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En Loire-Atlantique 


La contamination des hémophiles par le virus du sida 


Un document inédit montre que le gouvernement 
était informé de l’urgence de la situation dès le 10 mai 1985 


Dès le début du mois de mai 
1985, le pouvoir politique était 
parfaitement informé de la gra- 
vité du problème de la contami- 
nation des hémophiles par le 
virus du sida. Mais, en dépit 
de cette situation d'urgence 
majeure, il n'a pas cherché 
- contrairement à ce que lui 
recommandaient les services de 
la direction générale de la 
santé - à mettre en œuvre 
immédiatement des mesures qui 
auraient permis de stopper la 
contamination des hémophiles 
et dos transfusés. C'est ce qui 
ressort d'un document inédit (1) 
dont nous publions de larges 
extraits. 

Il s'agit d’une note de sept feuil- 
lets adressée le 10 mai 1985 au 
docteur Claude Weisselberg - qui 
faisait alors partie du cabinet de 
M. Edmond Hervé, secrétaire 
d’Etat à la santé - par M« Marie- 
Thérèse Pierre, sous-directeur de 
l’organisation des soins et des pro- 
grammes médicaux à la direction 
générale de la santé. Ce document 
fut donc envoyé au cabinet de 
M. Hervé le lendemain du jour où 
s'était tenue - sous la présidence 
du professeur François Gros - une 


réunion interministérielle consa- 
crée aux « modalités d’établisse- 
ment d'un test de dépistage du 
sida » et dont le compte rendu 
figure en annexe du rapport de 
l’IGAS. 

Au cours de cette réunion, le 
représentant du secrétariat d’Etat à 
la santé avait indiqué qu’il n’était 
«pas prouvé que la généralisation 
du test soit une mesure positive en 
termes de santé publique», son col- 
lègue du ministère des affaires 
sociales étant pour sa part opposé 
à la prise en charge du test par 
l’assurance maladie (le Monde du 
11 septembre). Ces prises de posi- 
tion sont d’autant plus incompré- 
hensibles que la note de 
M“ Pierre - dont la teneur avait 
été communiquée, selon nos infor- 
mations, quelques jours aupara- 
vant au cabinet - préconisait une 
position pour le moins différente. 

La première partie du document 
consiste en une analyse très inté- 
ressante du rapport qu'avait remis 
le professeur Jacques Ru f fié en 
vue de la réorganisation du CNTS 
(on notera au passage que ce rap- 
port est, à ce jour, resté lettre 
morte). Ensuite, M* Pierre aborde 
te problème du dépistage des don- 
neurs anti-LAV+. Elle écrit que 
«le groupe de travail constitué a ta 
demande de la commission consul- 
tative de la transfusion sanguine 
donnera ses conclusions sur le pro- 


blème du dépistage systématique 
des donneurs de sang anti-LA V+ 
au congrès de Bordeaux 
(22-24 mai 1985). Ces conclusions. 
ajoute-t-elle, seront favorables à ta 
mise en place immédiate du dépis- 
tage systématique afin d’écarter les 
donneurs de sang porteurs du 
virus». Elle ajoute cependant qu'il 
serait «peut-être opportun» d'at- 
tendre les conclusions du Comité 
européen des experts en transfu- 
sion sanguine qui se réunit à Man- 
chester le 28 mai avant de prendre 
une position définitive. 

«On n'a tiré en aucun cas 
des leçons de ce drame» 

EUe détaille ensuite les modali- 
tés pratiques de mise en ouvre du 


l'arrêté du 21 décembre 1984 rela- 
tif aux tarifs de cession de produits 

Œ 'ns devrait être modifié pour 
t le coût du test dans le prix 
de l'unité de sang total et l'unité 
de globules rouges ». La note 
détaille ensuite ce que devrait être 
le coût de ce dépistage (environ 
160 millions de francs), ce qui 
«en année pleine, conduirait donc 
à une augmentation pour la Sécu- 
rité sociale d'environ 21 % de la 
dépense» concernant le sang total 
et les globules rouges. 


L’Assodation française des hémophiles 
réclame des «indemnisations immédiates» 


M. Bruno de Langre, président 
de l'AFH (Association française 
des hémophiles) a annoncé, ven- 
dredi 13 septembre, que son 
association se joindrait aux 
diverses procédures pénales 
actuellement en cours dans ie 
cadre de la contamination des 
hémophiles par le virus du sida 
(te Monde daté du 14 septem- 
bre). Cette décision vient com- 
pliquer une affaire dans laquelle 
il reste à préciser les exactes 
responsabilités des pouvoirs 
publics. 

Cest la récente publication du 
rapport de M. Michel. Lucas, ins- 
pecteur général des affaires 
sociales, qui a permis aux respon- 
sables de l’AFH de rompre avec la 
politique qui était la leur depuis 
plusieurs années. «L’AFH prend 
acte du rapport réalisé par l’Inspec- 
tion générale des affaires sociales 
(IGAS) à la demande des ministres 
concernés, plus de six ans après les 
faits ayant conduit à la contamina- 
tion de mille deux cents hémo- 
philes par le virus du sida, préci- 
sent dans un communiqué les 
responsables de l'Association. Ce 
rapport établit une chronologie 
documentée qui apporte quelques 
pièces nouvelles, notamment en ce 
qui concerne les instances adminis- 
tratives et ministérielles. Le man- 


que de décision et la prédominance 
des critères économiques et indus- 
triels sont patents. Il faut bien 
constater que les organismes dont 
nous percevons le fonctionnement 
dans ces documents ne sauraient 
manifestement pas prétendre avoir 
agi pour le mieux et au plus tôt 
dans l’intérêt des malades. » 

L’AFH souligne également 
« l'étonnement v qui est le sien 
après la décision prise par 
MM. Jean-Louis Bianco, ministre 
des affaires sociales et Bruno 
Durieux, ministre délégué à la 
santé, de renvoyer le dossier ainsi 
constitué à leur collègue garde des 
sceaux. Une telle initiative est, 
selon les responsables de l’AFH, 
d’autant plus inopportune que les 
actions pénales en cours avaient 
déjà donné lieu à une «instruction 
poussée». 

«La politique 
du pire» 

n Nous ne pouvons, encore une 
fois, accepter un report d’échéance 
alors que des décisions politiques et 
financières s’imposent de toute évi- 
dence. a expliqué M. de Langre. 
Nous demandons une nouvelle fois 
que le gouvernement cesse de prati- 
quer la politique du pire par ses 
atermoiements et qu 'il s'engage 
réellement et rapidement dans la 
mise en place d'un véritable dispo- 
sitif d’indemnisation, » 

« Dans celte affaire tout le 
monde a failli, qu’il s’agisse des 


A ffaire d’Et at 

Par Jean-Yves Nau et Franck Nouchi 


L E drame que constitue la conta- 
mination de 1 200 hémo- 
philes français par le virus du sida, 
leurs souffrances et leur désespoir 
ont désormais atteint les dimen- 
sions d'une affaire d'Etat. Aussi 
voit-on mal comment une ridem- 
nisation globale et massive des 
victimes et de leurs proches 
pourra ne pas être au plus vite 
mise en place par voie législative, 
comme ls rédame aujourd'hui avec 
force l'Association française des 
hémophiles, rejoignant ainsi de 
façon spectaculaire une positron 
que i' Association des polytransfu- 
sés défendait seule, ou presque, 
depuis sept ans. 

On dispose aujourd’hui, avec le 
rapport de M. Michel Lucas, ins- 
pecteur général des affaires 
sociales, d'une chronologie détail- 
lée des fats et des décisions du 
printemps et de l'été 1985. Ce 
document, sur ie fond, ne fait que 
confirmer ce que l'on savait - ou 
pressentait - depuis 1989, à 
savoir que des erreurs collectives 
ont en partie été à l'origine de la 
contamination des hémophiles. 
Mais, de manière plus inattendue, 


ce rapport, au contenu fort 
mesuré, met crûment en lumière 
pour la première fois la responsa- 
bilité du pouvoir politique. 

Au-delà des erreurs médicales et 
des lenteurs administratives, il 
apparaît clairement désormais que 
les membres du gouvernement 
Fabius de l'époque, au premier 
rang desquels M“* Georgina Dufoix, 
ministre des affaires sociales, et 
M. Edmond Hervé, secrétaire 
d'Etat è la santé, n'ont pas su 
prendre à temps les décisions qui 
s'imposaient. Des décisions que 
réclamait pourtant avec force la 
direction générale de la santé, 
consciente, début mai, de l'ur- 
gence absolue de la situation, 
comme en témoigne fa note que 
nous publions aujourd'hui. 

L'ampleur prise par ce drame et 
l'impossibilité d'identifier un «cou- 
pables unique font que le dispositif 
de solidarité difficilement mis en 
place par M. Claude Evin en 1989 
est désormais caduque, les vic- 
times et leurs proches réclamant, 
sous la forme d'un ultimatum, 
d’étre, sinon dédommagés, du 
moins plus justement indemnisés. 


médecins prescripteurs, des respon- 
sables des centres de transfusion 
sanguine, des autorités gouverne- 
mentales et administratives, a 
encore déclaré M. de Langre. Tout 
cela ressemble à une faute collec- 
tive. C’est pourquoi nous réclamons 
une indemnisation immédiate par 
voie parlementaire. Il faut indem- 
niser rapidement et équitablement 
les victimes sachant que plus de 
I 200 hémophiles français sont 
aujourd’hui contaminés et que plus 
de 200 sont décédés des suites du 
sida i. 

Les responsables de l’AFH ont 
souligné que l’accord de 1989 (l) 
ne devait en aucune façon être 
perçu comme un dispositif d’in- 
demnisation mais plus simplement 
comme une mesure de solidarité 
nationale. Annonçant la décision 
prise par l’AFH de se joindre aux 
actions pénales en cours, les res- 
ponsables de cette association ont 
déclaré - point essentiel - faire 
aujourd’hui cause commune avec 
M. Jean Péron-Garvanoff, prési- 
dent de l’Association des poly- 
transfusés, qui ne cessait, ces der- 
nières années, de condamner les 
liens unissant l'AFH et les autori- 
tés transfusionnelles françaises 
(le Monde du 26 avril 1 989). 

Pour M. Bruno de Langre, si 
une véritable volonté politique 
existe, MM. Jean-Louis Bianco et 
Bruno Durieux ne rencontreront 
aucune difficulté pour répondre au 
souhait de l’AFH, plusieurs propo- 
sitions de loi existant pour indem- 
niser au plus vite les personnes, 
hémophiles ou non, contaminées 
par le virus du sida dans le cadre 
d’une action thérapeutique. 

JEAN-YVES NAU 

U) En 1989 le gouvernement, au terme 
de très longues négociai ions, avait consti- 
tué un «Fonds de solidarité» destiné aux 
hémophiles victimes du sida après conta* 
mi nation accidenLdle par le vinis. Les 
sommes versées provenaient de fonds 
publics et privés (compagnies d'assu- 
rance). 

□ M. Bruno Durieux «s'étonne» 
des coaditioiis de dépôt du docteur 
Garrotta. - Dans un communiqué 
publié vendredi 13 septembre. 
M. Bruno Durieux, ministre délégué 
chargé de la santé, a tenu à faire 
port de son « étonnement » concer- 
nant les conditions financières et 
matérielles de départ accordées le 
3 juin au docteur Michel Garretta. 
Après avoir démissionné de son 
poste de directeur général du CNTS, 
ce dernier avait obtenu 3 millions 
de francs et le droit de conserver 
pendant toute la durée de son pré- 
avis une voilure de fonction et des 
« garanties de protection ». 
M. Durieux précise dans son com- 
muniqué qu’il n’a été « aucunement 
associé aux décisions prises sur le 
versement d’avantages consentis au 
docteur Garretta sur la box d'un 
départ négocié » 


tV 



EN BREF 

a Les enseignants du SGEN- 
CFDT manifesteront è Paris le 

12 octobre. - Pour obtenir « des 
moyens supplémentaires », le 
SGEN-CFDT appelle les ensei- 
gnants et personnels d'éducation à 
manifester & Paris samedi 12 octo- 
bre, parallèlement aux syndicats de 
la Fédération de l'éducation natio- 
nale (FEN), et en particulier du 
SNES, qui avait lancé cette date 
dès le printemps dernier. « Nous 
voulons contraindre le gouverne- 
ment à mettre en ouvre la politi- 
que qu’il prétend mener, a souli- 
gné, vendredi 13 septembre, 
M. Jean-Michel Boullier, secrétaire 
général du SGEN. La rénovation, 
indispensable pour la réussite de 
tous les Jeunes, peut se perdre dans 
les sables de l’immobilisme .» 

□ Feu vert français pour une ligne 
à très hante tension vers l’Espagne. 

- Le ministère de l'industrie a 
donné son feu vert pour la 
construction d’une ligne à très 
haute tension, longue de 220 kilo- 
mètres, qui doit relier le réseau 
français à l'Espagne en traversant 
la vallée pyrénéenne dn Louron. 
Le préfet des Hautes-Pyrénées 
vient en effet de recevoir l’autori- 
sation de signer les « arrêtés de 
servitude», dernière phase de pro- 
cédure avant le début des travaux. 
Le projet, qui date en fait de 
1984, est très vivement critiqué 
par les écologistes français et espa- 
gnols. 

□ Nouvel attentat an Pays basque. 

- Les bureaux de l’entreprise de 
bâtiment Ataman de Cambo-les- 
Bains (Pyrénées-Atlantiques), à 
une vingtaine de kilomètres de 
Bayonne, ont été partiellement 
détruits, dans la nuit du vendredi 

13 au samedi (4 septembre, par 
une bombe qui n’a pas fait de vic- 
times. 


Vive émotion après le suicide d’Yves Laurent 
maire socialiste de Saint-Sébastien-sor-Loire 


Après avoir envisagé quelle 
devrait être la stratégie industrielle 
pour la mise en œuvre d’un tel 
dépistage, la note aborde le pro- 
blème du chauffage des fractions 
coagulantes. « La fréquence des 
anticorps anti-LA V indiquant la 
présence du virus, peut-on lire, est 
d’environ 50 % chez les 
4 000 hémophiles français (...). 
L’importance de cette contamina- 
tion s'explique par les méthodes de 
fabrication de ces produits.» En 
conséquence, explique M“ Pierre, 
«parallèlement au dépistage systé- 
matique. et peut-être de façon plus 
urgente, il devient nécessaire que 
les centres de transfusion sanguine 
français proposent aux hémophiles 
des produits où ie virus a été inac- 
tivé. Deux centres de fractionne- 
ment sont actuellement capables de 
chauffer les produits de coagulation 
(CNTS et CTS Lille). La distribu- 
tion des produits chauffés pourrait 
commencer début juillet 1985» (2). 

Dépistage systématique, chauf- 
fage des produits sanguins, ces 
deux mesures étaient le 10 mai 
considérées par la direction géné- 
rale de la santé comme de la plus 
extrême urgence. Pourtant, la 
veille, i l’Hôtel Matignon, la pré- 
occupation était visiblement plus 
de trouver un moyen d’avantager 
Diagnostic Pasteur par rapport i 
Abbott que de mettre en œuvre un 
plan d'urgence de santé publique. 
Et il faudra attendre le 19 juin 
pour que M. Laurent Fabius, alors 
premier ministre, annonce la mise 
en œuvre du dépistage systémati- 
que sur les dons de sang. 

Ce dépistage fut institué à partir 
du 1* août et les produits non 
chauffés ne furent plus remboursés 
à compter du 1“ octobre. «Dans 
cette affaire, nous a expliqué l’un 
de ses principaux acteurs, il 
apparaît bien que notre pays n’est 
pas - car aujourd’hui rien de ce 
point de vue n’a changé et l’on n’a 
tiré en aucun cas les leçons de ce 
drame - doté de l'infrastructure 
scientifico-admlnistrative qui lui 
permettrait de faire face à une 
situation d’urgence absolue en 
santé publique. » 

J.-Y. N. et F. N. 

(1) Ce document était cité comme réfé- 
rence dans la note adressé le i 1 juin par 
le professeur Jacques Roux, directeur 
général de la santé au cabinet de 
M. Hervé et qui figure en annexe du 
rapport de TIGAS. il avait été transmis 
par la DGS i TIGAS quelques jours seu- 
lement avant que le rapport ne soit 
remis i MM. Jean-Louis Bianco et 
Bruno Durieux. (2) Pour M" Pierre, il 
ne faisait aucun doute, dés le 10 mai, 
que le CNTS maîtrisait parfaitement la 
technique de chauffage des produits san- 
guins. La réalité, on s'en apercevra par la 
suite, était légèrement différente.- 


Yves Laurent te maire soda- 
liste de Saint-Sébastîen-sur- 
Loîre (Loire-Atlantique), s'est 
suicidâ dans sa voiture, vendredi 
13 septembre, è la ponte Saint* 
Gildas, au bord de l’océan. L'élu 
n'awaft pas supporté sa misa 
en cause dans un article de 
presse consacré aux affaires du 
financement du PS. Dans une 
lettre griffonnée quelques ins- 
tants avant son suicide, il pré- 
cise qu'il ne pouvait accepter ce 
«déshonneur». 

MANTES 

de notre correspondant 

M. Laurent avait été mis en 
cause jeudi 12 septembre dans un 
article de l’Evènement du jeudi. 
Selon cet hebdomadaire, M. René 
Trager, écroué à ia prison de 
Nantes depuis le 13 mars dernier, 
aurait accusé M. Yves Laurent 
« d’avoir reçu 600 000 F de com- 
mission» k l’occasion de T implan- 
tation d’un hypermarché Auchan 
sur le territoire de sa commune. 
Ses amis et ses proches Pavaient 
trouvé nerveux et inquiet depuis la 
parution de cet article, mais per- 
sonne n’imaginait k Nantes qu’il 
en viendrait là. Vendredi matin, il 
participait encore à une réunion 
d’élus sur la construction de la 
deuxième ligne de tramway. 
A raidi, il a pris la route de 
focéan, où il s’est suicidé. D|ans 


les quelques mots laissés à sa 
famille (une femme et un petit 
garçon roumain adopte), il 
demande pardon en ajoutant : «le 
monde est pourri». 

A trente-neuf ans, Yves Laurent 
avait sans doute un bel avenir 
devant lui Venu à la poliuque en 
1977 & Nantes, sous la municipa- 
lité de M. Alain Chénard, à Tâge 
de vingt-cinq ans, il avait réussi 
en 1983 à conquérir une impor- 
tante commune de b banlieue et à 
s’y imposer. Cest loi qui avait 
organisé les premiers conseils 
municipaux d’enfants, un mouve- 
ment dont il était devenu depuis 
le président national. Il avait 
relancé la culture populaire^ dans 
cette commune assoupie, à l’urba- 
nisme horizontal fait de_ petits 
pavillons de banlieue ouvriers ou 
bourgeois. I! avait des idées qu’il 
mettait en pratique dans le 
domaine de l’environnement et de 
l’animation des cités, ce qui l’avait 
rapproché de M. Michel Dele- 
barre, le ministre de b ville. 

Formé par b JOC dans s a jeo- 
nesse, fils d’ouvrier, Yves Laurent 
avait adhéré au PS en 1974, avant 
de rejoindre le courant de 
M. Pierre Mauroy auquel il était 
resté fidèle. Par son tempérament, 
Yves Laurent « n'était pas un 
tueur», comme disent ses amis. 
A Saint-Sébastien, l’émotion est 
profonde dans b population, mais 
aussi dans b classe politique, de 
gauche comme de droite, qui salue 
le courage « b droiture d’Yves 
Laurent. 

YVES ROCHCONGAR 


Les dirigeants do PS mettent en caose 
«ie fonctioimenieBt de k justice et de MnnÉi» 


Le premier secrétaire du PS, 
ML Pierre Mauroy, a réagi, ven- 
dredi (3 septembre, au suicide du 
maire de Saint-Sébastien-sur-Loire 
en disant : «Le Parti socialiste est 
en deuil, fl -a appris, avec un 
immense chagrin le choix tragique 
d’Yves Laurent, militant et Nu, qui 
importait à son combat politique la 
Jonx et l’ardeur de sa jeunesse et 
la sincérité de son engagement Ce 
drame place chacun devant sa 
conscience et sa responsabilité. Il 
n’est pas acceptable que. dans un 
pays comme la France, certains 
puissent se laisser aller à jeter des 
noms en pâture dans des condi- 
tions qui ne son/ pas celles de la 
justice et de l'information d’une 
démocratie digne de ce nom.» 

Selon le président de b Fédéra- 
tion nationale des élus socialistes 
et républicains, M. Jean-Pierre 
Joseph, député du Gers, «la curée 
ne saurait se confondre avec la jus- 
tice» et «ce marne rend encore 
plus urgent, chez certains, la prise 
de conscience que le débat politique 
doit aussi garder une certaine 


décence et une certaine dignité». 
M. Claude Evin, candida t 4 réiec- 
ticm législative partielle organisée 
dans ia huitième circonscription 
de b IcâreAtlimtiqne, a estimé, 
pour sa part, qn&Ie -suteide.de son 
« ami » Yves. Laurent: « doit 
conduire, à s'interroger sur les 
conditions de fractionnement de la 
justice et des médias». Soulignant 
que «notre droit est d’abord fondé 
sur la présomption d'innocence» 
l'ancien ministre a ajouté: «Per- 
sonne ne sait si M. Laurent a été 
mêlé à cette affaire (de fau sses fac- 
tures). Il y a un hebdomadaire qui. 
hier matin, a cité le nom du maire 
de Saint- Sébastien mais il n’a 
jamais été contacté par un. juge, ni 
inculpé de quoi que ce sait». 

Le directeur de l’hebdomadaire 
visé, l’Evénement du jeudi, 
M. Jean-François Kahn, a 
répondu, vendredi soir, 4 b télévi- 
sion, que sa publication n’avait 
fait que rapporter, sans commen- 
taire, une accusation portée devant 
le juge d’instruction contre le 
maire de Saint-Sébastien. 


INTÉGRATION 

Un arrêté contesté par le préfet pour dîscrîmînation 


La municipalité d’Haotmont (Nord) réglemente 
l’accueil des élèves d’origine étrangère 


Le maire d’Hautmont (Nord), 
M. Joël WiJmotte (exclu du parti 
socialiste en 1989 et aujourd’hui 
sans étiquetteX a de la suite dans 
les idées. En avril 1990, déjà, il 
avait adressé une lettre aux ami- 
cales des Marocains et des Algé- 
riens de sa commune pour leur 
demander «d'intervenir auprès de 
leurs ressortissants afin d'éviter les 
rassemblements en centre ville», n 
vient de franchir un pas beaucoup 
plus grave dans b discrimination a 
l’égard des Familte* immigrées de 
sa commune. 

Le 9 septembre, à b veille de b 
rentrée scolaire, il a pris un arrêté 
réglementant l’accueil des enfants 
des «familles étrangères» dans les 
écoles primaires de b ville. Invo- 


quant les «possibilités d'accueil» 
dans ces établissements, il impose 
à ces familles de justifier leur 
situation légale sut le territoire 
fiançais. et de fournir un certificat 
médical pour obtenir une autorisa- 
tion d'inscription scolaire délivrée 
par la . mairie. Estimant que cet 
arrêté constitue une « atteinte à la 
liberté Individuelle ou publique», le 
préfet de région du Nord-Pas-de- 
Calais, M. Jean Au rousseau, a 
saisi, vendredi 13 septembre, le 
tribunal administratif de Mite pour 
demander le sursis à exécution de 
b décision du maire, en attendant 
-le jugement sur le fond. Le tribu- 
nal a d m ini st ratif a quarante-huit 
heures pour se prononcer. 
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SOCIETE 


JUSTICE 


Pour mener à bien des réformes dans son pays 


ministre russe de la justice souha 
avec les juristes français 


Le ministre de la justice, 
M. Henri Nallet, s'est rendu 
vemtrecB 13 septembre aux qua- 
trièmes Rencontres internatio- 
nales de l'avocat, organisées è 
Montpellier par la conférence 
des bâtonniers. U était accom- 
pagné de M. Nîkolai Fiodorov, (e 
ministre russe de la justice. Au 
cours de sa visita en France, ce 
dernier a demandé l'aida des 
juristes français pour mener à 
bien les réforme s judiciaires en 
Russie. 

MONTPELLIER 

de notre envoyée spéciale 

Il s'est levé avec lenteur avant de 
rester silencieux quelques instants. 
«Je suis reconnaissant au destin de 
m’avoir permis de vivre un tel 
moment, a lançé M. Constantin 
Amzoutza, bâtonnier du barreau de 


Bucarest J'ai soixante et onze ans et 
je ne croyais pas que j’entendrais un 
Jour un ministre russe dire qu'il était 
temps de relancer thorioge arrêtée au 
Palais d’hiver en 1917.» Assis à la 
tribune, M. Fiodorov venait d’expo- 
ser à grands traits les principaux axes 
des réformes judiciaires destinées à 
garantir désormais la nouvelle e prio- 
rité politique » de la Russie : la 
construction d'un Etat de droit. 
«L’explosion démocratique recèle un 
danger, cehd du sang, soulignait-iL 
Seuls la justice a le droit peuvent 
arrêter ces processus tumultueux qui 
sont parfais dangereux. » 

La politique menée dépuis quel- 
ques années par le gouvernement de 
Russie témoigne de cette nouvelle 
priorité. En un an, le nombre de 
magistrats a progressé de prés de 
15 % : au cours de l'année 1991, 
mitte ritiq rente nouveaux jllgES OQt 
rejoint les tribunaux, portant les 
effectif^ de ta magistrature russe à 
onze mille. Leur nomination n’éma- 
nait p”* 1 du parti, on est foin, 
malgré tout, de la m a gistr a tu re <r indé- 


incarcérée à Nancy poor des chèqces sans provision 

Une jeune détenue décède 
faute de soins 


Une information judiciaire a 
été ouverts après la mort d'une 
jeune femme de trente et iai 
ans, M"* Catherine Heffis. jeudi 
12 septembre à (a maison 
d'arrêt de Nancy, des suites 
d'une crise d'asthme. 

NANCY 

de notre correspondante 

Détenue A. la. prison. Cbaries.m 
pour une affiùe de chèques sans pro- 
vision, elfe avait été inculpée pour 
escroquerie le 13 août et transférée A 
la maison d’arrêt le lendemain. Ses 
problèmes d’asthme étaient connus? 
c’est sur une civière et en proie & 
une crise spectaculaire qu’dk avait 
été déférée devant le juge (finstnio- 
tion. 

Depuis son incarcération, M* Hd- 
Us avait alerté son mari A pl usieurs 
reprises sur ses problèmes de santé. 
EBe l'avait appelé au secours à pro- 
pos des difficultés qu'elle éprouvait à 
obtenir la «Ventofine», un broocho* 
dilatate ur utilisé par les asthmatiques. 
Le 20 août, dfe écrivait ainsi à son 
mari : * A ion asthme ne s'arrange 
pas. J'ai vu k docteur. Il continue la 
cortisone. Je t’en pie fais quelque 
chos»~ Je n'al pas le Axùt d’avoir de 
la VentoEne en prison. J’ai l'impres- 
sion que je vais étoqfièr Id ». 

Dans ta nuit du mercredi 11 sep- 
tembre, la crise a été plus violente 


encore. Le Samu a été appelé à 
7 h 36. Arrivés sur place à 7 h 42, 
les secours ont trouvé une détenue en 
état d’arrêt cardio-respiratoire qu'ils 
ont tenté de ranimer pendant plus 
d'une heure avant de la transporter à 
l’hôpital de Nancy, où dfe décédait 
peu après. 

Le mari de M” Heffis, M. Slimane 
Heffis, a déposé une plainte contre 
X_ pour norvassistance à personne 
en danger . H affirme que son. épouse 
n’a pas . été. soignée à .temps et que 
son état n’était pas compatible arec 
la détention. De soi côté, le procu- 
reur de là République .a immédiate- 
ment ouvert une information en 
recherche de cause de la mort et une 
autopsie a été pratiquée. Le juge 
dWnicrioP, M. Vincent Torbeaux, 
a déjà bit saisir tous les dossiers 
médicaux de M* Heffis. 

L’avocate (te M. Heffis, ht Liliane 
Glock, demande qu’une pneumoti- 
que-phfisiologique soit pratiquée afin 
de déterminer Tétât des poumons de 
Heffis. h Nous sommes persuadés 
que cette grande asthmatique ne pou- 
vait [dus supporter la détention et en 
tout cas les médecins qui l’ont exa- 
minée au cours de sa garde à vue et 
ensuite à l’hôpital Bon Secours de 
Mets ainsi qu'à Nancy auraient sans 
datte damé un autre avis s’ils avaient 
su qu’il était imposable d’intervenir 
rapidement de nuit pour secourir un 
détenu malade.» 

MONIQUE RAUX 


pendante» dont M. Fiodorov dit 
rêver : une liste de 1 S75 noms sélec- 
tionnés par le ministre de la justice à 
partir de critères amoraux et profes- 
sionnels» a été soumise au Parle- 
ment, qui s’est contenté de rayer 5 % 
des noms. «A revenir, nous souhai- 
tons mettre en place une école de for- 
mation , . note toutefois M. Fiodorov. 
Elle formera les nouveaux magistrats 
mais elle devra également recycla- les 
juges de l'ancien système. » Grisé par 
fampleur de la tâche, M. Fiodorov 
promet même à cette magistrature un 
avenir radieux : afin de leur garantir 
un confort e matériel et moral », il 
affirme vouloir porter leurs salaires à 
dix fois le salaire minimum russe... 

Ces derniers temps, les locaux 
réservés à la justice se sont eux aussi 
multipliés : avant de partir pour 
Paris, M. Fiodorov a présenté au 
président de Russie, M. Bois Ektioe, 
un décret mettant tous les bâtiments 
du Parti communiste à la disposition 
des tribunaux. «Le pouvoir illégal, 
lance M. Fiodorov, cède aujounfhui 
la place au pouvoir légitime. » Le 
budget a hn aussi progressé : en un 
an, l’enveloppe consacrée à b justice 
est passée oe 213 millions à 44S mil- 
lions de roubles. Une progression 
chaleureusement applaudie par les 
avocats présents à Montpellier, qui 
voyaient là Toccask» de rappeler à 
leur ministre leurs exigences en 
matière budgétaire. M. Nallet sou- 
riait 

Le maintien 
de la peine de mort 

Les réformes proposées par 
M. Fiodorov s’inspirent beaucoup du 
système judiciaire de b Russie impé- 
riale, rénové en 1864 par 
Alexandre IL Promettant une « justice 
rapide équitable, humaine, égale pour 
tous», le tsar avait alots enlevé Tins- 
tructiofl à la police afin de la confier 
à des juges et la procédure avait 
introduit des débuts publics et contra- 
dictoires. «Cette réforme était influen- 
cée par le système judiciaire français. 
note M. Fiodorov. Aujourd’hui, il 
s’agit pour nous de retrouver certains 
aspects de cette expérience ancienne et 
de nous rapprocher du même coup du 
système français.» 

Lois de la création de la Cour 
constitutionnelle, il y a quelques 
mois, le gouvernement russe s’est 
ainsi inspiré du fonctionneraient du 


Conseil constitutionnel français. 
«Toutefois, nous sommes aBés plus 
loin que vous, remarque M. Fiodorov. 
La cour russe ne se contente pas 
d’examiner les textes législatifs. Elle 
peut également être saisie par voie de 
requête par tous les citoyens. » La 
nouvelle architecture judiciaire rosse 
devrait également comprendre une 
cour d'assises réservée aux affaires les 
plus graves, et des juges «de concilia- 
tion» proches des juges des référés 
français. 

Reste b peine de mort, qui peut 
aujourd’hui encore être prononcée 
par (es tribunaux rosses. L’année der- 
nière, environ deux cents personnes 
ont ainsi été condamnées à mot: 
plus de b moitié ont vu leur peine 
commuée en une peine de réclusion 
de vingt ans à b suite d’une grâce. 
Pourquoi ne pas inaugurer les 
réformes judiciaires en abolissant b 
peine de mort? M. Fiodorov se mon- 
tre circonspect- «A titre individuel, je 
trouve que la peine capitale est une 
institution insensée, note-t-il Cepen- 
dant, avant de la faire disparaître, je 
pense qu'il faut attendre que la Russie 
atteigne m niveau de dévéopçemeni 
culturel et historique qui autorise cette 
disparition. Le terrain russe, la culture 
russe, ne permettent pas encore de 
poser convenablement la question de 
la peine de mort.» 

Pour mener à bien ces réformes 
judiciaires, M. Fiodorov a besoin 
d’aide, dit-il, et surtout de cooseü. 
Des projets de coopération ont donc 
été mis sur pied par b chancellerie 
Ion de son passage à Paris. Des 
groupes de juristes français étudieront 
ces prochains mois le code pénal 
russe, et M. Fiodorov, qui souhaite 
re pencher sur le problème de b for- 
mation des juges, devrait recevoir 
une équipe de l'Ecole nationale de la 
magistrature de Bordeaux (ENM) 
avant La fin de l'année. Cette collabo- 
ration touchera sans doute bien d’au- 
tres domaines, qu’il s'agisse des 
ordres notariaux, du régime des 
hypothèques, ou de la procédure 
pénale. «Nos meilleures intentions 
peuvent être compromises par notre 
manque de juristes professionnels. 
a-t-il conclu. Nous sommes donc inté- 
ressés par les contacts avec les juristes 
de tous les pays Je suis donc prêt à 
vous inviter tous à Moscou!» 

ANNE CHEMIN 


□ Démbsîoa du secrétaire général 
de fUmon syndicale des magistrats 
(USb^. - M. Jean-Luc Sauron, 
secrétaire général de l’Union syndi- 
cale des magistrats (USM modéré), 
a quitté vendredi 13 septembre ses 
fonctions au cours d'un conseil syn- 
dical. M. Sauron reste toutefois 
membre du conseil syndical de l’or- 
ganisation. Cette démission est liée 
au prochain changement de fonc- 
tion de M. Sauron, qui a été pres- 
senti pour diriger le bureau des 
Droits de l’homme nouvellement 


créé au ministère de la justice. Ce 
bureau dépendra du service des 
affaires européennes et internatio- 
nales, dirigé par M. André Potocki. 
M. Sauron, qui était membre du 
conseil syndical depuis 1985, était 
secrétaire général de TUSM depuis 
1988. En mai dernier, des dissen- 
sions étaient apparues entre 
M. Jean-Luc Sauron et l'USM, le 
syndicat lui reprochant sa prise de 
position trop favorable au ministère 
de b justice au sujet de Taffaire du 
juge Jean-Pierre. 


Le juge Lehoax 
décide d’instruire 
le dossier de M. Bondarel 


M“ Lucie Lehoux, mge 
traction du tribunal i 


d’ins- 
de Paris 
du dossier de M. Georges 
poursuivi pour * crimes 
contre l'humanité» par l’Associa- 
tion nationale des anciens prison- 
niers internés d’Indochine et par 
un ancien prisonnier, a décidé 
d’instruire le dossier : dans une 
ordonnance rendue vendredi 
13 septembre, elle affirme que les 
faits reproches à M. Boudard ne 
sont pas amnistiés. 

Cette ordonnance est contraire 
aux réquisitions du parquet du tri- 
bunal de Paria. Le 3 avril fors du 
dépôt de la plainte des parties 
civiles, le parquet, qui estimait 
que b loi du 18 juin 1966 amnis- 
tiant «les crimes ou délits commis 
en liaison avec l’insurrection viet- 
namienne et antérieurs au 
I" octobre 1957». s’appliquait à 
M. Boudard, avait pris des réqui- 
sitions «(de non informer». 

M“ Lehoux n’a pas retenu cette 
interpétation de la loi d'amnistie : 
dans sou ordonnance, elle estime 
que, si le législateur de 1966 avait 
voulu amnistier les crimes contre 
rbumanité, ose notion juridique 
créée par une loi de 1964, il l'au- 
rait précisé. Le Parquet de Paris a 
fait appel de l’ordonnance du juge 
d’instruction. 

Après s'être rallié au Vieiln inh, 
M. Bouda rel, maître-assistant 
d’histoire à l’université Paris Vil 
avait été instructeur politique au 
camp 113, un camp de prisonniers 
français d’Indochine, de 1953 à 
19! 


POUCE 


Polémiqoe autour d'une note de la police manicipale d'Amiens 

Homosexuels 
sous surveillance 


t Même en dehors de tout 
flagrant défit. S sera procédé au 
relevé d’identité de tout sus- 
pect. petit déSnquant. drogué, 
homosexuel, .... aux fins d'éta- 
blissement d’un rapport 
adressé à la police nationale » : 
la publication da cette note, 
rédigée par le chef de b police 
municipale, à la «Unes du quo- 
tkfien te Courrier picard, ven- 
dredi 13 septembre, a plongé 
la mairie d’Amiens (Somme) 
dans un bel embarras. 

« Une faute 
de marginaux» 

En l'absence du maire (UDF) 
de te vffla, M. Gilles de Robien, 
son directeur de cabinet a 
estimé que te note est «pour le 
moins maladroite». U reconnaît 
volontiers que «l'homosexualité 
n’est pas un défit». H admet 
aussi que les poBders munici- 
paux qui procéderaient ainsi à 
des contrôles d'identité seraient 
en situation d'iOégaGté. Alors? 


Alors, plaide-t-on h 1a mairie, 
un comité du quartier HenriviHe 
avait, le 5 septembre, attiré 
l'attention sur l'insécurité 
régnant dans un square du cen- 
tre-ville. Sans tarder, 1e maire 
demanda à ses policiers de sur- 
veiller cet endroit connu, selon 
1a mairie, pour servir de lieu de 
rencontres «è une hune de 
marginaux comme à des indivi- 
dus ayant des activités sans 
caractère délictueux». 

Aussitôt te responsable de la 
police municipale, M. Michel 
âoudart. rédigeait les 
consignes, sans d’ailleurs préci- 
ser comment distinguer - «en 
dehors de tout flagrant délit » - 
une personne « suspecte » d'un 
autre citoyen. Devant l'émoi 
suscité, la note a ôté annulée le 
12 septembre. En deux ans 
d'existence, la police municipale 
d'Amiens, composée d'une 
centaine de fonctionnaires non 
armés, n'avait jamais défrayé la 
chronique. 

E. In. 


CORRESPONDANCE 
Les pèlerins de l’Est 
à Lourdes 

A la suite de la publication d’un 
article de notre correspondant à 
Tarbes sur les problèmes posés par 
l'accueil à Lourdes des pèlerins des 
pays de l'Est fie Monde du 
21 août), le Père Joseph Bordes, 
recteur des sanctuaires, nous écrit : 

U est inexact d'écrire que «la 
venue des pèlerins de l'Est permet 
de maintenir le bon cap des statis- 
tiques et de compenser les perles 
provoquées par la guerre du 
Golfe». Nos statistiques ne tien- 
nent compte que des pèlerinages 
officiels, seuls repérables avec pré- 
cision, à i’exdusion de tous les 
autres groupes, en particulier ceux 
venant de l’Est. A la fin de 
l’année 1991, on enregistrera 2% 
de pèlerinages officiels en plus, 
soit 684 000 pèlerins, contre 
671 000 à la fin de l'année précé- 
dente. 

Plus de 100 000 pèlerins de 
l’Est environ sont déjà passés à ce 
moment de Tannée. Et Torganisa- 
tion, en parfaite collaboration 
entre toutes les instances d'en- 
traide et avec l’hôtellerie lourdaise, 
va se perfectionnant chaque jour. 

Il est donc aussi inexact d'écrire 
que «la divergence s’amplifie entre 
les sanctuaires et le président de 
l'hôtellerie lourdaise». Non seule- 
ment les rapports sont plus cor- 
diaux que jamais, mais ce que 
nous préparons ensemble doit per- 
mettre aux pèlerins de l’Est, sur- 
tout aux plus démunis, de recevoir 
un accueil digne de Lourdes.» 
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COMMUNICATION 

Un «défi» pour les journalistes et le gouvernent do Sénégal 


Le paysage radiophonique 
dakarois s'est enrichi ta 8 sep- 
tembre, d'une nouvelle station, 
FM 92. fruit d'un partenariat 
entre l'Office public de radiodif- 
fusion sénégalaise (ORTS) et 
Ratfio- France Internationale (RFI) 
qu’on ne pouvait capter jusqu'a- 
lors que sur ondes courtes. Une 
étape importante pour RFI qui, 
après Bucarest, Athènes, Sofia, 
Prague, souhaite une reprise de 
son signal en FM dans les 
grandes capitales africaines. Et 
un signe manifesta d'ouverture 
dans t'aiKfiov&uei sénégalais. 

DAKAR 

de notre envoyée spéciale 

Le studio vert pâle est vide et 
l'éclairage au néon - aveuglant - 
lui donne un air de piscine ou de 
vaste salle d’eau. Aucune pendule 
n’y donne l’heure et la lucarne 
vitrée qui le sépare de la régie 
sommaire tenue par deux techni- 
ciens n’offre guère plus de repère. 
11 pourrait être midi et à quelques 
centaines de mètres de la maison 
de l’ORTS (offerte au Sénégal par 
les Japonais) les visiteurs du mar- 
ché Kemel chalouperaient douce- 
ment au son des transistors. Mais 
il est un peu plus de minuit et si 
l’on se débauche en écoutant 
Youssou N’Dour, c’est chez soi 
entre amis, en buvant du thé vert 
et eu guettant les premiers échos 
de FM 92, annoncée à grand bat- 
tage depuis plusieurs semaines. 
Juché au milieu du studio sur un 
tabouret pivotant, face à un micro 
sur pied, l’animateur sénégalais 
qui vient d’ouvrir l’antenne ne 
cesse d’éclater de rire, euphorique 
devant les premiers appels. « Bon- 
soir ! Bonjour ! Je ne sais plus ! 
Vous nous entendez bien, présente- 
ment 

Oui. ils entendent bien. Et Us 
trouvent excitant, eux aussi, 
d’inaugurer Tantenne. Ils se pas- 
sent le combiné question de dire 
un petit mot en français, en wallof 
et même en espagnol. Ils disent 
« Cerf historique. » Ils demandent : 
« Pourquoi FM et pas MF ?» Et un 
monsieur Makalu, « heureux d’as- 
sister à cette grande première dans 
l'histoire des médias du Sénégal m, 
espère que FM 92 «fera progresser 
le niveau de conscience des Sénéga- 
lais. contribuera à l'éducation et à 
la connaissance et provoquera une 
amélioration de la presse et des 
chaînes nationales». Pas moins. 

«Finie 

l'autocensure» 

Mais tout, ou presque, est dit. 
De l’enjeu culturel et politique de 
cette opération voulue par le prési- 
dent Diouf; de ses conséquences 
inévitables sur les autres médias; 
des craintes et jalousies que la 
nouvelle station pourrait bien sus- 
citer... en même temps que de 
Pouverture et de l’oxygène qui en 
sont attendus. L’opération est 
d’apparence modeste puisque la 
nouvelle station ne comprend que 
très peu de programmes originaux, 
18 heures quotidiennes provenant 
de RFI les 6 autres relevant de 
TORTS. Mais le fait que RFI soit 
désormais entendue en FM, donc 
dans les mêmes conditions que la 
radio nationale sénégalaise, fait de 
la radio française un acteur majeur 
de la vie sénégalaise. 

«C’est un nouveau défi pour les 
journalistes du pays, admet 
M. Tidianc Dali Ndîaye, président 
de TORTS. Mais ce sera stimulant. 
Nous devons faire au moins aussi 
bien que RFI dans la couverture 
des problèmes africains. Finie, 
donc, (‘autocensure. On aurait 
bonne mine si, sur la fréquence 
voisine, RFI se montrait mieux 
informée et plus pointue ! Notre 
crédit est enjeu.» «Et comment!» 
confirme à la présidence M. Ous- 
raane Tamor Dieng, le directeur 
de cabinet de M. Abdou Diouf. 
«Les auditeurs feront des compa- 
raisons. la solidité des informations 
de RFI sera un bon étalon. Nos 
journalistes gagneront en audace. » 

Long, sec, formé à l’école de la 
BBC, M. Ibrahima Sane, le direc- 
teur de la radio nationale, se pro- 
met de prendre au mot les 
hommes politiques. «Eux aussi 
vont devoir s'adapter! Leurs réti- 
cences à donner certaines informa- 
lions, leurs conseils de « prudence » 
sur les sujets dits « sensibles » - 
dont je me fichais déjà - seront 


venait de montrer le président 
Diouf et son épouse serrant céré- 
monieusement une quarantaine de 
mains avant de s'envoler vers 
Washington, quand le journaliste 
s’est demandé si l'arrivée de RFI 
sur la FM, le lancement prochain 
d'un quotidien du soir par le 
groupe Hersant et l’arrivée immi- 
nente de la chaîne cryptée Canal 
Horizon, n'avaient pas quelques 
relents de « recolonisation ». 
M. Larquié s’est récrié, au nom de 
l’ouverture, du pluralisme, de 
l’amitié. « Comprenez au moins 
notre frustration, devait reprendre 
le lendemain matin, lors d’une 
réunion de presse, le représentant 
d’un hebdomadaire dakarois. Nous 
n’avons rien contre RFI. Mais 
comment accepter l'idée que des 
lois scélérates empêchent les Séné- 
galais de faire ce qui est permis à 
des étrangers ? Les Africains 
seraient-ils incapables de prendre 
eux-même en charge la gestion de 
leurs médias? Si la FM s'ouvre à 
RFI, elle doit aussi s'ouvrir à des 
opérateurs sénégalais!» 

La question n’esr pourtant pas à 
Tordre du jour du gouvernement. 
«Ne brûlons pas les étapes, plaide 
M. Dieng. RFI est un point de 
dépari et l’ouverture se prolongera. 
Mais il faut être prudent dans 
l'intérêt de la stabilité de la démo- 
cratie. Le foisonnement d’initia- 
tives qu'on observe en presse écrite 
serait dangeureux sur les ondes». 
Créé il y a un mois pour organiser 
notamment la gestion des temps 
d’antenne respectifs des dix-sep: 
partis politiques du Sénégal, le 
Haut conseil de la radiotélévision 
n’a aucun pouvoir en matière de 
concessions (prévues pourtant par 
la loi). «Dommage», estime son 
président, M. Cheikh Tidiane San-, 
qui piaffe de rencontrer à Paris 
son homologue du CSA. «Mieux 
vaut anticiper que d’être débordé 
Le Sénégal devra donner l’exem- 
ple. » 

La plupart des postes FM du 
marché étaient branchés dès le 
lendemain de l’inauguration sur la 
nouvelle station. Une voix fémi- 
nine y annonçait, d’un studio pari- 
sien, la rentrée politique ainsi que 
les premiers pronostics sur les prix 
littéraires. Pierre Combescot, assu- 
rait-elle, tenait déjà la corde. II 
faisait 38 degrés à Dakar, et 
Bamakar, le vendeur d’osier, a 
délaissé quelques instants son 
poste, pour s’éventer distraitement 
en secouant son T-shirt. 

ANNICK COJEAN 


Abolition 

du monopole d’Etat 
sur Uaudiovisuei 
en Polope 

La Diète polonaise a adopté le 
13 septembre, à une tris large 
majorité, une loi supprimant défi- 
nitivement le monopole de TEtat 
sur 1a radio et la télévision. La 
réforme définit les principes de la 
création et du fonctionnement des 
stations privées et prévoit un 
conseil national de l’audiovisuel 
chargé de veiller «au respect de la 
liberté de parole, de l’indépendance 
des stations et du caractère ouvert 
et pluraliste» de l'audiovisueL La 
télévision publique actuelle est 
transformée en deux sociétés, la 
première chaîne restant propriété 
de l’Etal la deuxième devenant 
propriété de huit stations régio- 
nales. - (AFP.) 
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CULTURE 


CINÉMA 



Une histoire italienne 

Il y a onze ans, m DC-9 d’Itavia 
explosait en roi, faisant 81 victimes. Marco Risi reprend l’enquête 


MUSIQUE 


VENISE 


de notre envoyée spéciale 

Un hasard. Ce n'était qu’un 
hasard, mais pour le moins fâcheux. 
La veille de la présentation à Venise 
du A fur du silence de Marco Risi, 
fiction ayant pour base le mystérieux 
désastre aérien qui précipita. le 
27 juin 1930, le DC-9 d’Itavia au 
fond de la Méditerranée, on déposait 
sur le quai Pisacane de Naples quel- 
ques morceaux de métal du fuselage 
et un gras sac en plastique conte- 
nant des restes des victimes. 

Qu'on se soit remis à draguer ce 
jour-là et pas un autre, que la presse 
italienne n’hésite pas à préciser que 
le sac contenait « des fémurs, des 
humérus, des côtes et eus objets per- 
sonnels parmi lesquels une bague 
avec un brillant *. qu'en outre les 
premières projections du film après 
Venise soient prévues «en avant-pre- 
mière nationale» à Bologne et à 
Païenne, les deux villes que devait 
relier le DC-9 fatal, pouvait provo- 
quer une légère nausée chez le festi- 
valier le plus blasé par les excès et 
les dérapages des opérations promo- 


tionnelles. Mais non, un des auteurs 
du Mur du silence. Sandre PetragJia 
(qui, avec Stefano RuDi), est aussi le 
scénariste du remarquable feuilleton 
la Mafia, vu en France sur TF] et 
dans quarante autres pays), est fer- 
me]: «Ce n'est qu'une coïncidence. 
Qui a pour origine la reprise à zéro, 
U y deux mois, de toute l'enquête, 
par de nouveaux magistrats. Oui. 
onze ans après. » 

Pour sa part, il y a plus de dix- 
huit mois que Marco Risi s’est lancé 
sur ce terrain miné, n'hésitant pas à 
mettre en cause, au passage, une 


poignée de ministres (dont celui de 
la défense qui donnait ce soir-là, et 
qu'on n'a pas jugé bon de réveiller), 
une brochette de généraux, un quar- 
teron d'amiraux, sans oublier quel- 
ques députés, experts et autres avo- 
cats. 

Qu'est-il arrivé au DC-9? Toutes 
les hypothèses ont été avancées, et 
ce sont sans doute les plus foües qui 
sont les plus sages : usure du métal, 
bombe à retardement, vent violent, 
erreur de cible d’un missile améri- 
cain, français, d’origine inconnue... 
Erreur d'identification de l'appareil, 
un avion libyen passant peut-être 


dans la zone ce jour-là, cm a peut- 
être voulu artenter à la vie de 
Kadhafi qui se trouvait peut-être à 
boni.. 

Constamment 

bavard 

Avec tous ces peut-être, on n’a 
pas réussi & trouver la vérité, ou du 
moins à la dire. Et avec toute sa 
bonne volonté, Marco Risi n’a pas 
réussi à tourner un grand film de 
portée universelle mais seulement un 
solide docudrama halo-italien. Rien 
de plus constamment bavard que ce 
Mur du silence. Son héros, sou 
porte-parole, est un journaliste du 
Carrière délia Sera, interprété avec 
une mélancolie sympathique par 
Corso Salani (le «vrai» journaliste 
qui a sorti et suivi raffeire, Andrea 
Piugatori, a participé à l’écriture). 11 
marche beaucoup en posant d’inces- 
santes questions, auxquelles ses nom- 
breux interiocutems s'ingénient à ne 
pas répondre. Tout cela est filmé «à 
l’américaine», comme un homard 
peut rétre. Avec la sauce de ce nom. 
On recueille des informations en jog- 
gant dans un parc ou en se parlant 
sans se regarder dans des salles de 


Un mensonge gros comme l’URSS 


« Evénement spécial » pour ca 
film-monument de la production 
soviétique sur le acuité» de Sta- 
line, ta Chuta de Berlin du Géor- 
gien Mikhdl Tchiaoureii, un vrai 
chef-d'œuvre du réalisme socia- 
liste - Grand prix de Kariovy-Vary 
1950, - enfoui dans les réserves 
depuis le 20* Congrès et exhumé 
à la Mostra de Venise I Cent 
soixante-huit minutas d'un opéra- 
conte de fées à très grand spec- 
tacle sur l’époque 1941-45, ca 
qu'on appelle en URSS la «Grande 
Guerre patriotique o, dont (es cou- 
leurs délavées ne rendent que 
plus féerique le visage é passe- 
ment maquillé ai rose rendra du 
petit père des peuples, sur une 
musique ad hoc de Dimitri Chosta- 
kovitch. 

L'idylle d'Aliocha et de Natech», 
l'ouvrier stakhanoviste et ('institu- 


trice enthousiaste, vient en contre- 
point de la « grande a Histoire, 
depuis les champs de coqueficots 
de Stalingrad jusqu’à la prisa du 
Reichtag. Ils sont tous là, comme 
des marionnettes, stylisées avec 
un manichéisme guignolesque fina- 
lement tout à fait efficace: Sta- 
line, Hitler, Roosevelt, Churchilf, 
Eva Braun et les autres, la confé- 
rence de Yalta, le poütburo, le 
bunker, Berttn en fau, etc. Plus de 
quarante ans après, on considère, 
un peu éberlué tout de même, le 
bonheur extatique des fondeurs 
d'acier et des paysans vivant un 
conte de fées radieux plein de 
chants et de danses, avant de lut- 
ter, toutes les Républiques unies 
dans un juste combat gagné grâce 
à un homme-dieu, qui offre aux 
Alliés la victoire dans uns prise du 
Reichtag filmée comme une carica- 


ture de la prise du Palais d’hiver 
dans l’ Octobre d’Eisenstein. Ce 
qui domine, c’est le malaise 
devant un mensonge gros comme 
l’URSS et la force d'une propa- 
gande qii a pu faire croire à des 
mêDions d’hommes à l'existence 
d’un Paradis sur terre grâce à ce 
nouveau Dieu, qui janfine, la pefte 
à la main, dans un Eden kramfr- 
nesque. Un mensonge auquel 
Venise avait contribué puisque le 
précédent conte de fées de 
Tchiaoureii, le Serment, y avait été 
primé en 1947. g Est-ce que je 
peux vous embrasser, camarade 
Staline?» demande Natacha à la 
155* minuta cfa fflm au monsieur 
tout blano qui descend du ciel 
avant de prOner b paix sur la pas- 
serelle de son avion. On n’ose 
môme pas rire. NICOLE ZAND 



Passeport 

soviétique 


EAST «DE STORY 
d — 


Le périple «East Side S tory» à 
r Entrepôt poursuit son voyage au 
long cours dans les cinématographies 
de l’Est, en abordant les rivages de 
ce qu’on appellera encore l'URSS. 
Après six mois d’escales en Tchécos- 
lovaquie, Hongrie, (ex-)RDA et 
Pologne, le curieux vaisseau de la 
rue Francis- de-Pressensé accoste 
pour cinq semaines du côté du 
continent soviétique. Le mouillage se 
fait avec une vraie découverte, ren- 
due plus nécessaire encore par les 
récents événements : celle du réalisa- 
teur Sergueï Ovtacharov. 

Trois des titres présentés. Conte à 
rebours, l'incroyable et le Gaucher, 
sont des plongées burlesques et 
rêveuses dans le fonds russe - abso- 
lument pas soviétique - d'histoires, 
légendes, blagues d’après boire et 
contes d’avant dormir (debout). Le 
quatrième, et le jplus indispensable, 
s'intitule Ça. Rien moins que la 
véridique, tragique et très farfelue 
histoire de la Russie, commencée 
quelques lustres avant la naissance 
d'Ivan le Terrible pour s'achever 
vers Fan 2000. 

Après ce début en fanfare, «East 
Side Story » propose, jusqu'au 
17 septembre, la rétrospective la plus 
complète à ce jour du meilleur met- 
teur en scène d'URSS actuellement 
en activité, Kira Mouratova, avec 
trois authentiques chefs-d'œuvre, 
Brèves Rencontres, les Longs Adieux 
et le Syndrome asthénique, et deux 
inédits. Parmi les pierres grises et 
Notre pain honnête, du 18 au 
24 septembre. 

Suivra un hommage au cinéaste 
géorgien Gueorgui Daniels. qui, 
avant de réaliser en France le récent . 
Passeport, était notamment l’auteur 
de l’excellent Je m balade dans Mos- 
cou (du 25 septembre au 1* octobre). 
Et, enfin, une revue de détail de 
cinéastes qui viennent de, ou 
s'apprêtent à, tourner des films 
coproduits en France. Entre autres, 
les Russes Nildta Mikhalkov, Pavel 
Lounguine {Taxi Blues), Yitali 
Kanevski (Bouge pas. meurs, ressus- 
cite), ou le Géorgien Otar iosseliûni 
{les Favoris de la lune). 

JEAN-MICHEL FRODON 

► Jusqu’au 15 octobre è 
l'Entrepôt, 7-9, rue Francls-de- 
Pressensé (Paris 14*). T6I. : 
45-40-78-38 


musées déserts, on ne pénètre dans 
les salles de rédaction des journaux 
que sous le crépitement des 
machines à écrire, aussi nourris 
qu’une rafale de kalachnikov. On 
opère de fréquentes prises de vue en 
plongée, pour bien marquer l’écrase- 
ment de r homme sous le poids de 
la société. 

Après le débordement de violence 
complaisante de ses deux films pré- 
cédents, Mery per sempre et Ragazzi 
Juori , qui, sortant de l'ombre et de 
tôle des jeunes délinquants non pro- 
fessionnels, l’avait fait taxer de 
«néo-néoréalisme», Marco Risi 
montre tout de même ici de grandes 
qualités de renouvellement, une salu- 
taire conquête de la pudeur. Mais en 
sortant on soupirait pourtant, henon, 
ce n’est pas Salvaiore Giuliana, de 
Rosi, ben oui, ce n’est pas les 
Hommes du Président de Pàkula. H 
faut se rendre à l'évidence, le Mur 
du silence est ce gu’Ü est, rigoureux, 
honnête, utile. Rien à dire» 

Il y aurait plus à dire, en 
revanche, sur les trois quarts d’heure 
éblouissants réalisés par John Boor- 
man pour la BBC On avait vu 
l’épure d’Osbima. My Mother's 
Place, dans la même séné (le Monde 
du 7 septembre). On a vu ùi ext re- 
mis la confession de Boorman, / 
Oreamt I Woke up («Fai rêvé que 
je m'éveillais»). Tout pétri de «cdti- 
tude», détestant son visage, «Je ne 
suis pas mon genre », il arpente son 
domaine irlandais où il a planté 
13 000 arbres «en guise d'épitaphe », 
en compagnie de son aller ego, John 
Huit. 

U se voit, défunt, couché dans le 
sarcophage qui lui sert à l’ordinaire 
de table basse, il parcourt ses bois 
où se balance encore (a corde des 
pendus à'Excalibur, un cadavre gri- 
gnard émeige de la tourbe, une jour- 
naliste odieuse se révèle être rinaoes- 
sible Dame du lac, le génie de la 
forêt (son fils Chariev) se fiche, l'en- 
chanteur Merlin (récrivais Stan 
Gebicr Davis) est plutôt découra- 
geant. Tout est beau, difficile et 
conduit à la mort,- comme les cas- 
cades d'Irlande «ont un désir de 
mer ». Le talent, décidément, se 
contente de 49 minutes, se contente 
de la télévision. Se contente du 
talent 

DANIÈLE HEYMANN 


Manouches à Montmartre 


Montmartre eux soirs d'été est 
plus vrai que nature. On com- 
prend l’engouement. Les tou- 
ristes maintenant viennent de 
l'Est, dernière escale avant Le 
Mont-Saint-Michel. C'est une 
brasserie très ddairâe. 

Sommairement installés, l'air 
absent, dédaigneux et très 
absorbé, ils Jouent On n'est pas 
monté au Clairon des chasseurs 
depuis quinze ans. Rien n’a 
changé. Au-dessus d’eux, la 
môme corde ô Bnge, bfflets de 
banque attachés avec des pinces, 
et cette corne d'avertisseur qui 
signale chaque nouveau don (in 
coup pour 10 francs, trois coups 
pour 50). 

Us jouent comme au jour de 
leur tnstafation, 9 y a ut» cen- 
taine d'années. Maurice Foret et 
Joseph Pouvais ont quinze ans 
de (fais, c'est tout En un sens, 
ls ont toujours eu quinze ans de 
plus. Leurs guitares aussi. Celle 
de Maurice Ferret est de lutherie 
«jazz», échancrée, asymétrique, 
pour que la main gauche aille 
plus loin dans les aigus : comme 
ia guitare de Django. Sauf sur les 
accords. Maurice Ferret joue avec 
trois doigts, c’est le doigté de 
Django. L'amplification est som- 
maire. Ce n’est pas ta salon du 
son, c’est de ia guitare 
manouche dans une brasserie de 
Mon tmar tre. 

Tout y passe. Quoi qu’ils pren- 
nent, Minor swing, figer Rag, 
Desafmado, Jeux Interdits, ou 
Besame mucho, ça tourne tou- 
jours au môme scénario. Intro 
pathétique ou allègrement swing. 
Exposé plus que carré. Après 
quoi, virage su- l'aile et retour 
immédat è l’Ame des poètes: 
tout se termine systématique- 
ment en lyrisme échevelé, vibra- 
tos poignants, accords prolongés 
è la Django, harmoniques pitto- 
resques, grand déballage, un bain 
d’ancienne Russie et de roulottes. 

I faut courir les entendre. C'est 
une leçon de musique en toute 
sophistication raJVe. A eux deux. 
As s'autorisent tout et n’inrçjortB 
quoi : -une note œxâdentefie qui 
sonne comme Monk, un tempo 
soudain raidi ou fimitation mafi- 
deuse des trons. d’autrefois. 

Un jeune galard à catogan se 
propose pour faire le bœuf. 


Joseph PouvBe cède sa ftos. 
De bon cœur ou de mauvasa 
grâce : c'est indéctdabte. fl scrute 
le jeune homme, fl n’en perd pas 
une miette. Hues en fa, stan- 
dards. le jeune homme fait 
prouva d'un excellent savoir-faire. 
Maurice Ferret joue le jeu avec un 

ar d'ennui très discret La musi- 
que tombe doucement. Ça tourne 
au «jazz», guillemets inclus. 
Joseph PouvBe n’en pense pas 
moins. Il reprend sa place. U se 
remet à battre l'accord tant qu A 
est chaud, avec poigne, avec 
méchanceté, sans chichis, 
comme quand on désira tout 
juste jouer de ta musique et non 
pas faire ta mafln. 

Bs sont extrêmement bien pei- 
gnés. L'art de la raie, tout com- 
mence par iè. Us ont des pompes 
blanches è trous qui vous signent 
une élégance. On se demande où 
ils les trouvent. Les soirs de 
grâce, parce qu'un petit couple 
leur {riait, pour un rayon d'amour 
ou par caprice. 3s quittant l’es- 
trade minuscule et s'installent 
comme dans les restaurants 
russes d’autrefois è deux doigts 
de la table. Maurice Ferret, de b 
grande famSe des Ferret (Mate- 
lot Baro, Sarana, Boulou, Héfios. 
une famflte avec des pères, des 
mères, des fis et des guitares), 
attaque les Yeux noirs. Joseph 
Pouviile abandonne alors son 
poste et son outil. I vient der- 
rière hx. On se demande ce qui 
va arriver. C’est simplement un 
petit exploit. Ils se mettent è 
jouer è quatre mains sur la gui- 
tare de Maurice, fun derrière f au- 
tre... C’est tme perfection. Ils ont 
soudain quinze ans. La contraire 
de ce que ta musique populaire 
rat devenue. Un habitué du fond 
réclame Nuages. Maurice et 
Joseph s’exécutent. Quand on 
est guitariste manouche à Mont- 
martre, on ne discute pas. On 
vous rédame Nuages, on joue 
Nuages. C’est tout. Question 
d'esthétique et d’éthique, bref, de 
vie. 

• FRANCIS MARMANDE 

► Au. Clafran des chasseurs. 
1, place du Tertre. 75018 
Prête. Du lundi au jeudi: Guy 
Reboul et Jean Matet Du jeudi 
au dhnanche, Maurice Ferret et 
Joaeph Pouviile. Tél : 
42-62-40-08 ou 42-23-48-89. 


PHOTO 


La Finlande à Nice 


Le deuxième « Septembre de la photo» est consacré aux photographes Snoois 

NICE 


de notre envoyé spécial 

Neige à perte de vue, nuits inter- 
minables, lacs gelés, arbres brûlés 
par le givre. Au moment où l'été 
n’en finit pas de donner un air de 
vacances à cette Côte d’Azur, la 
photographie finnoise se répand sur 
les cimaises de Nice et de ses envi- 
rons en autant de clichés 
rafraîchissants. Quel culot - et 
quels risques! - d’aller dénicher, 
pour ce deuxième «Septembre de 
la photo», les images d’un pays 
«qui s'étend sur une distance égale 
à celle qui sépare Nice de Copenha- 
gue », comme le rappelle Arno 
Minkkinen, et d’offrir une ving- 
taine d'expositions à des auteurs 
pour la plupart confidentiels. 

Arno Minkkinen justement est le 
seul photographe dont la réputation 
a dépassé Tes frontières finnoises et 
celles des Etats-Unis où il est ins- 
tallé depuis trente ans. Plus que 
cela, il est un des maîtres de la 
photographie contemporaine avec 
ses autoportraits où son corps nu 
qui n’en finit plus (1,95 mètre) se 
fond, td un miracle, dans un pay- 
sage de ciel, lac, rivières, neige, 
bois et pierre. Sur un unique pano- 
ramique, son corps pesant est porté 
par un homme, au milieu des 
vagues : «Cette image résume ma 
relation à la terre, ma photographie 
est « portée » par mon pays.» Et de 
confier : « Mon travail serait meil- 
leur si j'étais resté en Finlande.» 

La révélation est étonnante et 
pourrait s’appliquer aux quelques 
perles présentées dans cette bien- 
nale, le tout formant une qualité 
mode in Finland avec des thèmes 
et obsessions communes : omnipré- 
sence de la nature, tradition docu- 
mentaire. goût pour le portrait et le 
paysage, mariage harmonieux entre 
mémoire et création personnelle. 
Bief, la photographie finnoise est 
peu connue car die sort rarement 
de ses terres, tant elle s’en nourrit 
«C'est un maître âgé qui tenait 
l'appareil, et un ail jeune qui a pis 
le cliché», écrit joliment Minkkinen 
à propos d’une photo signée Matti 
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Saanio, mais elle pourrait s’appli- 
qua à l’ensemble de la création 
finlandaise qui ne cesse d’osciller 
entre «invention et conservation». 

La conservation, c’est Info Kon- 
rad Inha (1865-1930), grand bour- 
lingueur en Europe jusqu’en Lapo- 
nie, à la fois écrivain et 
photographe, qui a laissé un impor- 
tant travail sur le paysage. Victor 
Barkosevitsch (1863-1933) a fait 
défiler dans son studio les habi- 
tants de la ville de Kuopio, dû 
vagabond au policier, du postier au 
fou du village, la plupart posant 
devant la même toile peinte aux 
motifs bucoliques. 

Maria Vuoreiamen illustre bien 
cette tradition documentaire avec 
ses longs reportages en Laponie. 
Tout Comme Eino . Malri nen r dont 
les recherches étaient influencées 
par le Bauhaus, ïsmo Hôlttô enfin, 
à cinquante et un ans, est certaine- 
ment le plus important portraitiste 
finnois, plaçant son appareil & deux 
doigts des gens, bien en face, tous 
fixant l’objectit .. . 

Restent les plasticiens dont 
Kimmo Koskela, obsédé par le 


temps et le mouvement san* ces 
reco mm e n cé, qui opère une ver 
gineuse fuite eu avant dans l 
nouvelles technologies. Outre Kc 
kela, Tinio Kdaranta laisse la me 
taure impression, avec un travj 
où crânes, verre, cailloux et débi 
avalisent avec des plans intimes « 
sa femme. «Je n'ai aucun pr 
gramme de travail. Je fais ce q 
me passe par l'espriL Je suis po, 
les unions libres, contre la coh 
rence formelle.» Une intrusion t 
chaos dans la sérénité de la natuz 
MICHEL GUERRI 

► « Septembre de la photo i 
timndème biennale Internationa] 
de Nice. Jusqu'au 6 octobre 
* Caméra intematlc 
nul Pi 92 p., 80 F. Tél. 
93-28-53-26. 


□ Précision. - La dix-huitièœt 
édioon dp Salon de la musique, 
qui a été annulée, devait se tenir è 
la Grande. Hafié de la Vïliette, â 
Paris, et non pasà -Lyon comme il 
& été indiqué par erreur Hum U 
Monde du 14 septembre! 
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L’ALBUM 91 


La sélection de ses meilleurs dessins 

en vente chez™^^^^ 

bon DE COMMANDE : PLANTU 

PRÉNOM 


NOM 

ADRESSE 

CODE POSTAL ! — I — 1 — L_ 

PAYS — 

FRANCE (métropole uniquement). 
DOM-TOM et ÉTRANGER 


LOCALITÉ 


. Nombre d'ex. : X 52 F (port inclus) = 

rétropde uniquement) Nombre d'ex. : X 57 F (port inclus) = 

l et étranger — _ v . 

Bulletin et règlement à retourner à . „ e __ v wr e 

m*- ». » NI* ™" SI:E ° EX 15 - FBAMC 1 
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SAMEDI 14 - DIMANCHE 15 SEPTEMBRE 


CINÉMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 

Règlement de comptes (1953, v.o. 
s.t.f.), de Fritz Lang, 15 h ; Alphaville 
(1965), de Jean-Luc Godard, 17 h ; le 
Petit Soldat (I960), de Jean-Luc 
Godard. 19 h ; le Poison (1945. v.o. 
s.lI.), de 8il(y Wildar, 21 h. 

DIMANCHE 

□on Quichotte (1934). de Georg- 
Wilhelm Pabst. 15 h ; Ivan le Terrible 
(1944-1946, v.o. s.t.f.), de S.M. Eisen- 
stein, 17 h ; Macbeth (1947-195 O, v.o. 
s.t.f.). d'Orson Weles, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Do the Rtght Thing (1988, v.o. s.t.f.), de 
Spike Lee. 18 h ; Batman (1989, v.o. 
s.t.f.). de Tim Bunon, 20 h 15. 
DIMANCHE 

Tu ne tueras point (1987, v.o. s.t.f.), de 
Krzysztof Kieslowski, 18 h ; le Temps 
des Gitans (1988. v.o. s.t ./.), d’Emir 
Kusturica, 20 h. 


LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Le Saint- 
Germsin-des-Prés, Salle G. de Beaure- 
gard. 6- 142-22-87-23) ; Les Trois Bal- 
zac. 8* (45-61-10-60) ; Max Under 
Panorama. 9- (40*24^8-88). 

BOYZ'N THE HOOD (■) (A., v.o.) : Gau- 
mont Us Halles, 1* (40-26-12-12); 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
Publicis Saint-Germain, 6* (42-22- 
72-80) ; La Pagode. 7* (47-05-12-16) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59-' 
19-08) ; Gaumont Parnasse, 14* (43-35- 
30-40) ; Gaumont Alésia, 14- (43-27- 
84-50) ; v.f. : Rex, 2- (42-36-83-93) ; 
Paramoum Opéra, 9* (47-42-56-31) : 
UGC Gobeüns, 13- (45-61-94-95) ;Mre- 
mar, 14* (43-20-89-62) ; Gaumont 
Convention, 1 5* (48-28-42-27) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-22-46-01) ; Le Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-Ind.. 
v.o.) : 14 Juillet Odéon, 6- (43-25- 
59-83). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Grand Pavois, 15* (45-54- 
48-85) ; Ranelagh, 16* (42-88-64-44) 

LA CHAIR (lt.. v.o.) : Latina. 4* (42-78- 
47-86) ; Studio des, Ursulinjs. 5- {43- 


26-19-09) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08) : v.f. : Les Montpamos, 
14* (43-27-52-37). 

LA CHANTEUSE ET LE MILLIAR- 
DAIRE (A., V.O.) : Publicis Champs-Ely- 
sées. 8- (47-20-76-2 3). - 

CHIENNE DE VIE (A., v.o.) : Gaumont 
Les Hâtes. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Pathé Haute- 
fauille, 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; La Bas- 
tille. 1 1* (43-07-48-80) ; Gaumonr Par- 
nasse. 14» (43-35-30-40) ; v.f. : Pathé 
Français. 9* (47-70-33-88) ; Fauvette, 
13- (47-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-50) ; Miramar, 14» (43- 
;20- 89-52). 

[LES COMMITMËNTS (irlandais, v.o.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Pathé 
Impérial. 2- (47-42-72-52) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Pathé Hauxe- 
jfeuille, 6* (46-33-79-38) ; George V, 8* 
(45-62-41-46); Parhé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; 14 Juillet 
Bastille. 11* (43-57-90-81) ; Escurisi. 
13* (47-07-28-04) ; Sept Parnassiens, 
14* (43-20-32-20) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle. 15* (45-75-79-791 ; v.f. : Pathé 
Français, 9* (47-70-33-88) ; Les Nation. 
12- (43-43-04-67) : Fauvette, 13» (47- 
07-55-88) ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06). 


J'ENTENDS PLUS LA GUITARE. 
Film français de Philippe Garrel : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; Saint-André-des-Arts II, 6* 
(43-26-80-25) ; Elysées Lincoln, 8* 
(43-59-36-14) ; 14 Juillet Bastille. 
11- (43-57-90-81) ; Escuriaf. 13- (47- 
07-26-04) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20). 

UFE IS SWEET. Fthn britannique de 
Mike Leigh. v.o. : Gaumont Les 
Halles. »• (40-26-12-12) ; Europa 
Panthéon (ex-Refiet Panthéon), 5* 
(43-54-15-04); Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19-08) ; La Bastille. 
1 1 * (43-07-48-60) ; Gaumont Par- 
nasse, 14» (43-35-30-40). 

MON AMI WASHINGTON. Film 
franco-espagnol d'Helvio Soto : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-261 ; George V. 8- (45-62-41-46). 
NUIT ET JOUR. Film franco-belgo- 
suisse de Chantal Akerman : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36); 14 
Juillet Odéon. 6» (43-25-59-83) ; Las 
Trais Balzac. 8» (45-61-10-60) ; 14 
Juillet 8astille. 11* (43-57-90-81) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 
LE PRIX D'UNE VIE. Film italien de 
Domenico Campana - Epée de Bois, 
5* (43-37-5747). 

RAGE IN HARLEM. Film américain 
de Bffl Duke, v.o. : Forum Horizon. 1» 
(46-08-57-57) ; 14 JdUet Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; Pathé Marignan- 
Concorda. 8* (43-58-92-82) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20) ; 14 
Juillet Beaugrenelle. 15* (45-75- 
79-79) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 


CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50). 

DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit.. v.f.) : Lucamaire. 6» (45-44- 
57-34) ; Le Berry Zèbre. 1 1» (43-57- 
B1»6B) ; Denfert, 14* (43-21-41-01). 
DANS LA PEAU D'UNE BLONDE (A., 
v.f.) : Saint-Lazare-Pasquier, 8* (43-87- 
3543). 

DANS LA SOIRÉE (h., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Reflet Lagos 
II. 5* (43-64-42-34) ; UGC Biarritz. 8» 
(45-62-20-40) ; La Bastille. 11» (43-07- 
48-60). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 
19-08) ; Las Montpamos. 14* (43-27- 
52-37) ; v.f. : UGC Opéra. 9* (45-74- 
95-40) ; Fauvette Bis, 13» (47-07- 
55-88) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
2842-27). 

DEUCATESSEN (Fr.) : UGC Triomphe, 
8- (45-74-93-50) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95). 

DIEU VOMIT LES TIÊDES (Fr.) : Uto- 
pie, 5» (43-26-84-65). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Epée de Bois, 5* 
(43-37-5747). 

LES DOORS (A., v.o.) : Epée de Bots. 5* 
(43-37-5747) ; Le Bastille. 1 1» (43-07- 
48-60) ; Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-86). 

DOUBLE IMPACT (A., v.o.) : UGC Nor- 
mandie. 8» (45-63-16-16) ; v.f. ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Opéra, 9* (45-74-9540) ; Pathé Clichy, 
18» (45-22-45-01). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr - 
Pol., v.o.) : Saint-André-des-Arts I, 6* 
(43-2648-18). 

L'EMBROUILLE EST DANS LE SAC 
(A., v.o.) : George V. 8» (45-624146). 
LE FER ET LA SOIE (A.. v.o.) ; George 
V. 8* (45-624146). 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85). 

GREEN CARD (A., v.o.) : Cinoches. 6* 
(46-33-10-82). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : Epée de 
Bois, 5* (43-37-5747). 

HENRY V (Brit.. v.o.) ; RôpuWIc Ciné- 
mas, 11» (48-05-51-33) ; Denfert, 14* 
(43-2141-01). 

HfDDEN AGENDA (Brit., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Les Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77) ; Les 
Trois Balzac. 8- (45-61-10-60) ; 14 Jui- 
let BastiHe, 1 1* (43-57-90-81) ; Bienve- 
nue Montparnasse. 15* (45-44-25-02), 
HOMICIDE (A., v.a.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-3342-26) ; Pathé Impé- 
rial, 2* (47 42-72-52) ; Pathé Haute- 
'euHIe, 6* (46-33-79-38) ; George V, 8- 
(45-62-41-46) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8» (43-59-92-82) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (43-20-32-20). 

HUDSON HAWK, GENTLEMAN ET 
CAMBRIOLEUR (A., v.o.) : UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-16-16) ; v.f. : UGC 
Montparnasse. 8* (45-74-94-94) ; Pars- 
mount Opéra, 9* (4742-56-31) ; Fau- 


vette, 13» (47-07-55-88) : Pathé Wepler 
H. 18* (45-2247-94). 
L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ËTRE (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 
10-82). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Lucer- 
naira, 6* (4544-57-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; UGC 
Odéon, 6» (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94) ; George V, 
8* (45-624146) ; UGC Biarritz, 8» (45- 
62-2040) ; 14 Juillet Beaugreneâe. 15* 
(45-75-79-79) ; UGC MaHlot. 17* (40- 
68-00-16) : v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) : Saint- Lazare-Pasquier. 8* (43- 
87-35-43) : Paramount Opéra. 9» (47- 
42-56-31) ; Les Nation, 12» (43-43- 
04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12* (4343- 
01-59) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-95) ; Mistral, 14* (45-39-5243) ; 
UGC Convention. 15» (45-74-9340) ; 
.Pathé Clichy, 18* (45-22-46-01). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) ; Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15» (45-5446-85). 

LOS ANGELES STORY (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Odéon. 6» (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94) ; UGC 


83-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45- 
74-94-94) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-56-31) ; UGC Lyon Bastille. 
12* (4343-01-59) ; UGC Gobelins. 
13» (45-61-94-95) ; Mistral. 14* (45- 
39-5243) ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

TWENTY ONE. Film américano-bri- 
tannique de Don Boyd. v.o. : Gau- 
mont Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (4742-60-33) ; 
Racine Odéon, 6* (43-26-19-68) ; La 
Pagode. 7* (47-05-12-15) ; Gaumont 
Champs-Elysées. 8* (43-59-04-67) ; 
Bienvenue Montparnasse. 15* (45- 
44-25-02) ; v.f. : Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-50) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-2842-27) ; 
Pathé Clichy. 18* (45-2240-01) ;Le 
Gambetta. 20* (46-36-10-96). 

Y A-T-IL UN FUC POUR SAUVER 
LE PRÉSIDENT 7 Film américain de 
David Zucker, v.o. : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30) . UGC Rotonde. B* 
(45-74-94-94) ; UGC Normandie, S* 
(45-63-16-16) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelfe. 15» (45-75-79-79) ; UGC Mail- 
lot, 17* (40-68-00-16) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 
6* (45-74-94-94) ; Paramoum Opéra, 
9* (4742-56-31) ; UGC Lyon Bastie, 
12* (4343-01-59) ; UGC GobeOns, 
13* (45-61-94-95) ; Mistral, 14* (45- 
39-5243) ; UGC Convention, 15» 
(45-74-9340) ; Pathé Clichy, 18* 
(45-2246-01) ; La Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 


Champs-Elysées, 8* (45-62-2040) ; 
UGC Opéra. 9* (45-74-95-40). 
MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Juillet 
Parnasse, 6* (43-26-58-00). 

MARTHA ET MOI (AIL, v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; v.f. : 
Pathé Impérial, 2* (4742-72-52). 
MERCI LA VIE (Fr.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; Epée de Bois, S* (43- 
37-5747). 

MISERY O (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46- 
33-10-82). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A., v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82). 

NAVY SEALS (A., v.o.) : George V. 8* 
(45-6241-46) ; v.f. : Pathé Montpar- 
nasse, 14» (43-20- 12-06). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (’) (A., 
v.o.) : Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71); Grand Pavois. 15* (45-54- 

46- 85). 

NEW JACK CITY O (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1» (42-3342-26) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-BO). 

NIKITA (Fr.) : Elysées Lincoln. 8* (43- 
69-36-14) ; Les Montpamos. 14» 143- 
27-52-37). 

POINT BREAK (*) (A., v.o.) : Forum 
Horizon. 1* (45-08-57-57) ; UGC Odéon, 
6* (42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 
Concorda. 8» (43-59-92-82) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (45-62-2040) ; v.f. : Rex, 2* (42- 
36-83-93) , UGC Montparnasse. 6* (45- 

74- 94-94) ; Paramount Opéra. 9* (47- 

42- 56-31) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43- 

43- 01-59) ; UGC Gobelins. 13» (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14* (45-39-5243) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; UGC Convention, 15* (45*74- 
9340) ; Pathé Wepler H. 18* (45-22- 

47- 94) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

LE PORTEUR DE SERVIETTE (It.-Fr.. 
v.o.| : Lftopia, 5* (43-26-84-65) ; Lucer- 
naire. 6* (4544-57-34). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Elysées 
Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; v.f. : Les 
Montpamos, 14» (43-27-52-37). 

LE PROCÈS DU ROI [Por.. v.o.) : 14 
Jufflet Odéon. 6* (43-25-59-83). 
RHAPSODIE EN AOUT (Jap., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Lucemaire, 6* (4544-57-34). 

RIO IUEGRO (Fr. -vénézuélien, v.o.) : 
Latin a, 4* (42-7847-86). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; Gaumont Opéra. 2* (47- 
42-60-33) ; Bretagne, 8* (42-22- 
57-97) ; UGC Odéon. 6* (42-25-10-30) ; 
Pathé Marignan-Concorda, 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-16) ; 14 Juillet Beaugrenelle. 15* (45- 

75- 79-79) ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-16) ; v.f. ; Rex, 2» (42-36-83-93) ; 
Bretagne, 6* (42-22-57-97) ; Saint-La- 
zare-Pasquîer, 8* (43-87-35-43) ; Pathé 
Français. 9* (47-70-33-88) : Les Nation, 
12* (4343-04-67) ; UGC Lyon Bastille. 
12* (43-43-01-59) ; Fauvette. 13* (47- 
07-55-88) .-'Gaumont Alésia, 14» (43- 
27-84-50) ; Pathé Montparnasse, 14» 


(43-2 0-12-06) ; Gaumont 'Convention, 
15* (48-2842-27) ; Pathé Wepter, 18* 
(45-2246-01) ; Le Gambetta, 20* (46- 
36-10-96). 

SAILOR ET LULA (*) (Brit.. v.o.) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71). 

SCÈNES DE MÉNAGE DANS UN 
CENTRE COMMERCIAL (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (**) (A., 
v.o.) : Gaumonr Opéra, 2* (47-42- 
60-33) ; Bretagne, 6» (42-22-57-97) ; 
UGC Triomphe. 8* (45-74-93-50). 
SIMPLE MORTEL (Fr.) : Forum Orient 
Express. V (42-3342-26) ; Pathé Mari- 
gnan- Concorde, 8* (43-59-92-82) ; 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; Fau- 
vette, 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alésia. 14» (43-27-84-50) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention. 1 5* (48-2842-27) ; Pathé 
Wepter fl. 18* (45-2247-94). 

THE VOYAGER (Afl.-Fr.-Gr.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3» (42-71-52-36) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30) ; UGC Biarritz. 
8* (45-62-2040) : UGC Lyon BastiHe, 
12* (4343-01-59) ; Mistral, 14* (4539- 
5243) ; Sept Parnassiens. 14» (43-20- 
32-20) ; v.f. : UGC Opéra, 9» (45-74- 
95401 : UGC Convention, 16» (45-74- 
9340). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-3342-26) ; 
George V, 8» (45-624146). 

TORCH SONG TR1L0GY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3» (42-71-52-30) ; Le 
Berry Zèbre. 11- (43-57-51-56). 

TOTO LE HÉROS (Bd.-Fr.-All.) ; Gau- 
mont Les Halles, 1* (40-26-12-12): 
Gaumont Ambassade. 8» (43-59- 
19-08) ; Gaumont Pâmasse, 14» [43-35- 
3040). 

37*2 LE MATIN (*> (Fr.) : Gaumont Par- 
nasse, 14» (43-35-3040). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.o.) : 
Lucamaire, 6» (4544-57-34). 

UN TYPE BIEN (Fr.-Bel.) : Saint-André- 
des-Arts l. 6* (43-2648-18). 

UNE ÉPOOUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
George V. 8* (45-624146) : Pathé 
Français. 9* (47-70-33-88) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84;50) ; Pathé Mont- 
parnasse, 14» (43-20-12-06). 

LA VIE DES MORTS (Fr.) : Utopia. 5* 
(43-26-84-65). 

LA VIE. L’AMOUR... LES VACHES 
(A., v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; UGC Danton. 6» (42-25- 
10-30) ; George V, 8* (45-624146) ; 
UGC Biarritz. 8» (45-62-20-40) ; 14 Jufl- 
tei Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79) ; 
UGC Maillot. 17* (40-68-00-16) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra, 9* (4742-56-31) ; UGC Lyon 
Ba siffle. 12* (4343-01-59) ; UGC Gobe- 
lins. 13* (45-61-94-95) ; Pathé Wepler 
IL 18* (45-2247-94). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


A BIGGER SPLASH (Brit.. v.oJ : Acca- 
tona. 5* (46-33-86-86) 14 h 30. 

A BOUT DE SOUFFLE (Fr J : Les Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77) 12 h. 
AKIRA (Jap., v.o.) : Grand Pavois. 15» 
(45-54-46-85) 15 h 30. 

ALL THE KING'S MEN (Chin.. v.o.) : 
Utopia. 5* (43-26-84-65) 16 h. 

ALLO MAMAN C'EST ENCORE MOI 
(A., v.f.) : Répubèc Cinémas, 1 1» (48-05- 

51- 33) 13 h 60. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o.) : Répubflc Cinémas, 1 1* (48- 
05-51-33) 21 h 40. 

ATTACHE-MOI I (Esp.. v.o.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) 18 h 20. 
BAGDAD CAFÉ (A., v.a) : Images d'afl- 
leurs, 5* (45-87-18-09) 20 h ; Saint- 
Lambert. 15* (45-32-91-68) 2! h. 

LE BALLON ROUGE (Fr.) : Saim-Lam 
bert. 15* (45-32-91-68) 13 h 30. 

BARRY LYNDON (Brit.. v.o.) : Surfa 
des Ursufcws. 5* (43-26-19-09) 12 h. 
SIRDY (A., v.o.) : Studio Galande, 5' 
(43-54-72-71) 14 h. 

BRAZIL (Brit., v.o.) : Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71) 18 h. 

LE CHAGRIN ET LA PITIÉ (AB.-Suis.) : 
Escunal, 13* (47-07-28-04) 11 h 50. 
CHEB (Fr.-Alg.) : Epée de Bois, 5* (43- 
37-57-47) 18 h. 

CRIN BLANC (Fr.) : Saint -Lambert, 16* 
(45-32-91-68) . 

CRY-BABY (A., v.o.) : La Bastille, 11- 
(43-07-48-60) 0 h. 

DANCIN' THRU THE DARK (Brit., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) 
10 h 55. 

LE DÉCALOGUE 7, TU NE VOLERAS. 
PAS (Pol.) : Reflet Méritais Logos salie 
Louis- Jouvet. 5* (43-54-42-34) . 

LE DÉCALOGUE 8. TU NE MENTIRAS 
PAS {Pol.} : Reflet Médicls Logos salle 
Louisvtouvet, 5» (43-54-42-34) 12 h. 
DEUX TÈTES FOLLES (A„ v.o.) : Mae- 
Mahon. 17* (43-29-79-89) 14 h, 16 h, 
18 h. 20 h. 22 h. 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09) 
22 h. 

DON GIOVANNI (Fr.4t.. v.o.) : Studio- 
des Ursulines. 5* (43-26-19-09) 
15 h 20. 

L'EAU ET LES HOMMES (Fr.) : La 
Géode. 19* (40-05-80-00) 1 1 h, 13 h. 
LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) ; 
Ranelagh. 16» (42-88-64-44) 15 h. 

EX CA LJ BU R (A., v.o.) : Saint-Lambert. 
15 (45-32-91-68) 21 h. 

FA.JTAS1A (A.) ; Républlc Cinémas. 11» 
(48-05-51-33) 17 h. 

FASTER PUSSY CAT, KIU. I KILL I H 
(A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 

52- 36) 0 h 45. 

FATAL GAMES D (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-48-85) 15 h 30. 

LES FEEBLES H (néo-zélandais, v.o.) : 
Grand Pavois. 15- (45-54-46-85) 12 h. 

LE FESTIN DE BABETTE (Dan., v.o.) : 
Utopia, 5* (43-26-84-65) 22 h. 

LE FLEUVE (Ind., v.o.) : Escurial. 13* 
(47-07-28-04) 12 h. , 

LES FOURMIS T1SSERANDES (Fr.) : 
La Géode. 19* (40-05-80-00) 11 h. ; 
13 11. 

LES FRÈRES KRAYS (*) (Brit. v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (43-37-57-47) 22 h, 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Saint-Lambert, 16* (45-32-91-68) 17 h. | 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Le Cinéma australien : Quarante mille 
cavaliers (1940. v.o. s.t.f.). de Charles 
Chauvsl. 14 h 30 : Incredible Floridas 
(1972. v.o. s.t.f.). de Peter Weir ; Galli- 
poli (1981, v.o. s.t.f.). de Pater Weir, 
17 h 30. 

DIMANCHE 

La Cinéma australien : le Dernier Rivage 
(1959. v.o. s.t.f.). de Stanley Kramer, 
Horizons sans frontières (I960, v.o. 
s.i.f.}. de Fred Znnemann, 14 h 30 ; la 
Dernière Vague (1977. v.o. s.t.f.), de 
Peter Weir, 1 7 h 30 ; My Brilliant Carser 
(1979. V.o. s.t.f.). de Gflüan Armstrong, 
20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2, Grande-Galerie, 
porte Saint- Eustache, 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 

INPUT 91 : God Bless America and 
Poland Too de Marian Marzynski, Octa- 
vio (1990) de Camille de Casablanca ai 
Patrick Blossier, Proposai 2 de Luciano 
Rigolini, 14 h 30 ; The Civil War (1990) 
de Ken 8ums. The Life of the Dead d'Ar- 
naud Deeplechin, 18 h 30 ; The Fall de 
Oarstran Singh Bhuller, The Money or 
the Gun. Famine fatigue de Patrice Bar- 
rat. 18 h 30 ; Lifo and Oead for Lavrenti 
Beria de Nina Soboleva, 20 h 30. 

DIMANCHE 

INPUT 91 ; 7V Dante de Peter Green- 
away, War : the Search for Info de 
Simone Mohr, 14 h 30 ; The Dream 
Dater de Chnsiopher Ûlgiati, Look-out de 
Ltddy Oklroyd, Drop the dead Donkey de 
Liddy Oldroyd. 16 h 30 ; Flutterings in 
lhe Soûl de Pablo Gutlerrez. Studio 4 
Chronîcles de Serge Moatti, An Aids 
Diary, 18 h 30 : Peopta rfe only Trees 
Survive d'André DarteveUe, Katyn Forest 
de Marcel Lozinski. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


A FLEUR DE PEAU (A., v.o.) : George 
V, 8* (45-62-41-46). 

ALICE (A., v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82) ; Club Gaumont (Publicis Mati- 
gnon). 8- (43-59-31-97). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais. v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6» 
(46-33-97-77) ; Lucernaire, 6* (45-44- 
57-34). 

L'APPROCHE FINALE (A., v.o.) : 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 
ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Les Halles. 
1* (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* 
(47-42-60-33) ; Rex (le Grand Rex), 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Danton. 6* <42-25- 
10-30) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08) ; Pubflds Champs-Elysées, 8* 
(47-20-7 8 - 23 ) ; Les Nation. 12* (43-43- 
04-67) ; Fauvette Bis. 13» (47-07- 
55-88) ; Gaumont Alésia, 14» (43-27- 
84-50) : Miramar, 14* (43-20-89-B2) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Kinopanorama, 15* (43-08- 
50-50) ; Pathé Wepiar. 18* (45-22- 
46-01). 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.) : Rex. 
2* (42-36-83-93) ; UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50) ; Républic Cinémas, 1 1* 
(48-05-5 T -33) ; UGC Lyon BastHla, 12» 
(43-43-01-59); Denlen. 14* 143-21- 
41-01); Saint- Lambert. 15* (45-32- 
91-68). 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien, v.o.) : Utopia, 5* (43-26-84-65). 


LES FILMS NOUVEAUX 


HAIRSPRAY (A., v.o.) : La BastiHe. 11* 
(43-07-48-60) 0 h. 

HELLZAPOPPIN (A., v.o.) : Reflet 
Logos U. 5* (43-54-42-34) 12 h 20. 
HENRY. PORTRAIT OF A SERIAL 
KILLER H (A-, v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) Oh 20. 

L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.f.) : 
Denfert. 14» 143-21-41-01) 15 h 30. 
HOT SPOT O (A., v.o.) : Epée de Bois. 
5» (43-37-57-47) 22 h. 

HÜSBANDS (A., v.o.) : Accatone, 6» 
(46-33-86-86) 22 h 10. 

IN RED WITH MA DONNA (A., v.oj : 
Grand Pavois, 15- (45-54-46-86) 20 h ; 
Studio 28. 18* (46-06-36-07) 15 h, 
17 h. 19 h. 21 h. 

INDIA SONG (Fr.) : Denfert, 14» (43-21- 
41-01) 17 h 20. 

J'ÉCRIS DANS. L'ESPACE (Fr.) : U 
Géode, 19* (40-05-80-00) 10 h, 12 h. 
JUNGLE FEVER (A., v.o.) : Images 
d'aflleure, 5» (46-87-18-09) 18 h. 
LENINGRAD COW-BOYS GO AME- 
RICA (Fin., v.o.) : Denfert, 14» (43-21- 
41-01) 12 h 10. 

USTEN UP THE LIVES OF QUINCY 
JONES (A., v.o.) : Images d'aleurs, 5» 
(45-87-18-09) 14 h. 

LOLITA (Brit., v.o.) : Denfert. 14» (43- 
21-41-01) 21 h 10. 

LOS OLVIDADOS (Mex.) : Latine. 4* 
(42-7647-86) 16 h 15, 20 h.- 
LUNE FROIDE ri (Fr-) : Studio des 
Ursuknes. 5* (43-26-19-09) 0 h 15. 
MARY POPPINS (A., v.f.) : Sam-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68) 16 h 45. 

MATA HARI (A., va) : Saint-Lambert. 
15* (45-32*91-68) 19 h. 

LE MÉPRIS (Fr.) -. Grand Pavois, 15* 
(45-5446-86) 13 h 45. 

METAL HURLANT (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85) 0 h 30. 

LA MORT EN CE JARDIN (Fr.-Mex.) : 
Urina. 4- (42-7847-86) 18 h. 

NOLA DARUNG N'EN FAIT QU'A SA 
TÊTE (A., v.o.) : Images d'ailleurs, 5» 
(45-87-18-09) 16 h. 

LE PETIT DINOSAURE ET LA VALLÉE 
DES MERVEILLES (A., v.f.) : Cfufa Gau- 
mont (PubBcîs Matignon), 8* (43-59- 
31-97) 16 h 10. 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-Tch.) : 
Grand Pavois, 15» (45-5446-86) 12 h. 
POLO EN AMÉRIQUE (Su., v.f.) : Le 
Berry Zèbre. 1 1* (43-57-51-55) 15 h. 

LE PRBMIER EMPEREUR (Can.-CNn.) ; 
La Géode, 19* (40-05-80-00) 14 h. 


15 h. 16 h. 17 h. 18 h. 19 h. 20 h. 
21 h. 22 h. 

LA PREMIÈRE FOUE DES MONTY 
PYTHON (Brit.. v.o.) : Ctné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36) 10 h 45. 

PRENDS L’OSEILLE ET TIRE-TOI (Aj. 
v o.l : 14 Juillet Parnasse. B* (43-ZB- 
58-00) 14 h 05. 16 h 05. 18 h 05. 

20 h 05, 22 h 05. 

QUAND HARRY RENCONTRE SAU.Y 
(A v.o.) : Saint-Lambert. 15» (4a-32- 
91-68) 19 h 15. ^ , 

QUI A PEUR DE VIRGINIA WOOLF ? 
(A., v.o.) : Studio des Ursulines, 5* (43- 
26-19-09) 21 h 45. , 

SALO. OU LES 120 JOURNEES DE 
SODOME r*) (JL. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-62-36) Oh 10. 
SATYRJCON OL. v.o.) : Accatone, 5- 
(46-33-86-86) 16 h 20. 

TAXI DRIVER f*) (A., v.o.) : Grand 
Pavois. IB* (46-5446-85) 17 h 45. 

LE TESTAMENT D'ORPHÉE (Fr.) : 
Reflet Logos I. 5* (43-5442-34) 12 h. 
THE RÔCKY HORROR PlCTURE 
SHOW n (A., V.o J : Studio Galande. S- 
(43-54-72-71) 22 h 30. 

LES TORTUES tyNJA II (A., v.f.) : 
Saint -Lambert, 15* (45-32-91-68) 15 h. 
TOTAL RECALL H (A-, v.o.) : Grand 
Pavois, 15» (45-5446*85) 22 h 15. 

TU Ml TURBI (II, v.o.) : Le Berry Zèbre, 
11*143-57-51-55) 18 h. 

UN CHIEN ANDALOU (Fr., v.o.) : 
Latine. 4» (42-7847-86) . 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Epée de Bois, 5* (43-37-5747) 
12 h. 

VOYAGE SUR JUPITER (Can.) : 
Cinaxe. 19* (42-09-34-00) 10 h, 

21 h 40. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) 


LES GRANDES REPRISES 

« 

A STRANGE LOVE AFFAIR (HoL. 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
58-00). 

AUJOURD’HUI PEUT-ÊTRE... (Fr.) : 
Lucemaire. 6* (4544-57-34). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSfARD (A., v.o.) : Pathé Kaute- 
feuSa. 6* (46-33-79-38). 

DEUX TÈTES FOLLES (A., v.o.) : 
Action Christine. 6* (43-29-1 1-30). 


THEATRES ~ 

SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les Jours de première 
et de relâche sont indiqués 
entre parenthàsesj 
CHERER ET CHERER. Btencs-Man- 
. tëeux (46-87-15-84) f<fim.) 21 h 30 
(H). 

GUSTAVE PARKING. Point-Virgule 
(42-78-67-03) (rfrn.. luri.) 20 h (11). 
JOSEPH ET NADIEJDA OU THÉÂ- 
TRE AU KREMLIN. Lucernaire 
Forum, Théâtre rouge (4544-57-34) 
(dim.) 21 h 30 (11). 

ORNIFLE. Bouffes parisiens (43-96- 
60-24) (dim. soir, kin.) 20h30; 
sam. 17 h 30 ; dim. 15 h 30 (11). 
OUVRAGES DE DAMES. Tourtour 
(48-87-82-48) (dim.. lun.) 20 h 30 
HH- 

LES TROIS COFFRETS. Tourtour 
(48-87-8248) (dim.. ton.) 19 h (11). 
UNE FÉE SORT DU LOGIS. Aktéan- 
Théâtre (43-38-74-82) (dim.. lun.. 
mar.) 20 h 30 (11). 

LE FOU DE BASSAN. Théâtre de la 
Mainate (42-08-83-33) jeu., van., 
sam.. Jim. 20 h 30 ; tfim., 18 h 30, 
20 h 30 (12). 

LA FIANCÉE DE L'EAU. Théâtre du 
Sphinx (42-78-39-29) Jeu, van., sam. 
20 h 30 (12). 

BUFFO (NOUVELLE VERSION). 
Ranelagh (42-88-6444) (dim. soir, 
ton.) 20 h 30 ; dm. 17 h (13). 
GODZILA BIGOUDIS. Tourtour (48- 
37-8248) (dim., km J 22 h 15 (13). 
PUTZI. Antoine - Simone-Berriau 
(42-08-77-7!) (dim. soir, (un.) 
20 h 45 ; «Srn. 15 h. 18 h (13). 
VOLPONE. Porte Saint-Martin (42- 
08-0032) (dim. soir, ton.) 20 h 30 ; 
sam. 16 h 30, dm. 15 h (14). 

LE BARBIER DE SÉVILLE. Comédie- 
Française (40-15-00-15) dm. 14 h. 


20 h 30 ; mar. 20 h 30 (15). 
COURS DE DANSE POUR 
ADULTES ET ÉLÈVES AVANCÉS. 
Théâtre de Neste (4834-61-04) ton., 
mar. 19 h (16). 

ÉCRIT SUR L'EAU. Renaissance 
(42-08-18-60) (dm.) 21 h (16). 

LA FAUSSE SUIVANTE OU LE 
FOURBE PUNI. Comédre-Frençaisê 
(40-15-00-15) ton. 20 h 30 (16). 

LES GASTRONOMADES. Théâtre 
de Nesle (46-34-61-04) (dim.) 
20 h 30 (16). 

POÈTE A NEW-YORK. Huchatte 
(43-26-38-99) (dm.) 21 h 30 (16). 
DÉCIBEL Edourd-Vff Sacha Guitry 
(4842-59-92) (dim. soir, lun.) 
20 h 45 ; sam. 17 h ; dm. 15 h 30 
(17). 

ENFIN SEULS I Saint-Georges (48- 
78-6347) (dim. soir, km.) 20 h 45 ; 
sam. 17 h ; dim. 15 h (17). 

JE SUIS. Théâtre de la BastHla (43- 
5742-14} (dm. soir, ton J 21 h ; dm. 
17 h (17). 

MARCHAND DE RÊVE. Melun 
(Péniche Métamorphosis) (64-52- 
10-96) (dim. soir, ton.) 21 h ; dim. 
15 h (17). , 

NOUVEAU SPECTACLE DE 
PIERRE PALMADE. Olympia (47- 
42-2549) (dm. soir, ton.) 20 h 30 ; 
dm. 17 h (17). 

LES PRINCESSES. Beny (43-67- 
51-55) mer., jeu., ven., sam. 19 h 
(17). 

SKETCHES ET GAGS DE RORQ ER 
SAOZ. Théâtre Tl-Roro et Tï-Joa 
(43-22-67-69) (mar.) 20 h 30 (17). 
WARAMBA OPÉRA MANDINGUE. 
Théâtre Renaud -Barrault (42-58- 
60-7 0) (Om. soir, lun.) 20 h 30 ; dèn. 
15 h (17). 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 16 SEPTEMBRE 


« L'hôpital Saint-Louis et son quar- 
tier », 10 h 30, métro Jacques Bon- 
sergent (V. de Langtede). 

> La peinture moderne, de Manet à 
Picasso », 11, entrée du musée de 
l'Orangerie (P. -Y. Jaslet). 

« Mouffetard et ses secrets. De la 
maison du père Goriot aux convul- 
sionnaires de Saint-Médard, etc. », 
11 h, 15 h. et 17 h 15. métro 
'Monge (Connaissance dTd et d’aiJ- 
leure). 

« L’École des beaux-arts, l'hôtel de 
Caraman-Chlmay et la chapslle » 
(limité à 25 personnes), 14 h. 
14, nie Bonaparte. 

a L'hôte) de Bourrienne et son 
décor d'époque Consulat» (limité â 
25 péreormés). 14 h 30. 58. rue 
d' Haut évite (Monuments historiques). 

^ Les salons de réception de 
I hôtel de Lsssay » (Imité à 30 per- 
sonnes). (carte d'identité), 14 h 20. 
métro Assemblée nationale 
(M- Cazes). 

« Personnages illustres et folles 
architectures au Pâre-Lachalse ». 
14 h 30, métro Gambetta, sortie 
théâtre de la Colline (Arts et caetera}. 


x Tombes célèbres du cimetière 
Montparnasse », 14 h 30. angle rue 
Frokhvseux/rue E. Richard (S. Rdfan- 
Kem). 


« Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges ». 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

■ La butte Montmartre, ruelles et 
cités d’artistes, l'égfise Saint-Pierre », 
14 h 46, métro Abbesses (Pariarfvre 
d'histoire). 


■ Les nouveautés du quartier Cri- 
mée fl, 14 h 45, angle rue Rtquet/rue 
d AubarvMers (V. de Langlade). 

«Jardins secrets dans la quartier 
Denfert». 15 h, 92. avenue Danfert- 
Rochereau (Tourisme cultural). 


« Hôtels et jardina du faubourg 
Sahrt-Germarn », 16 h, métro Soifé- 
rino (P.-Y. Jaslet). 


«Le maison «Opéra» ou la mi- 
son construite par C. Gantier » (carte 
d'identité}, 15 h, 5, me du Docteur 
Lencereainr (Paris et son histoire). 

« L'hôtel de LéSsay, demeure du 
président de l'Assemblée nationale. 
Un pare aux essences rares. Des- 
salons magnifique* », 15 h 15, sortie 
métro Assemblée n a tio n a le (I. Haut- 
ler). 


• Versaflles : les bosquets du para 
du château », 14 h 30, cour d'hon- 
neur du château, statue de Lquis XIV 
(Office de tourisme). 


« Présence/absarica de la figure ; 
Métissé, Malâvitch, Klein », 19 h. 
Musée national d'Art moderne (Carv 
ira Georges-Pompidou). 
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HEURES LOCALES 


La SNCF entre rentabilité et service public 


L'entreprise nationale sou- 
haite équilibrer ses comptes au 
risque de ne plus assurer son 
rôle de gardien de l'aménage- 
ment du territoire. Elle 
s'adresse aux collectivités 
locales _ pour maintenir ou 
moderniser des liaisons non 
rentables. 





EPUIS le printemps der- 
nier, depuis que la direc- 
tion de la SNCF a pris 
conscience qu’après deux 
exercices équilibrés le chemin de 
fer français allait renouer, en 1991. 
avec les déficits, on savait que des 
économies étaient dans l'air. Les 
voici qui arrivent, avec un temps 
de retard, et qui provoquent bien 
des grincements de dents chez les 
syndicalistes, les élus et les voya- 
geurs. Pouvait-il en être autrement? 

Non, répond la direction una- 
nime. La guerre du Golfe a eu pour 
effet de casser la croissance de la 
mobilité à longue distance ; en 
France, les recettes de la SNCF sont 
en retrait de S, 3 % sur ce qui était 
attendu au cours des sept premiers 
mois de Tannée; les trois premières 
semaines d'août ont même vu un 
recul de 6 à 8 %, selon les lignes. 
Aux Etats-Unis, le scénario est 
identique : le transport aérien a 
reculé de 15 % et les billets vendus 
outre-Atl antique pour les chemins 
de fer européens, de 10 %. La 
société nationale a dû reconnaître 
que les prévisionnistes s'étaient 
lourdement trompés et qu'elle était 
très vulnérable & la conjoncture. 

Pour les courtes distances, la 
situation est encore un peu plus 
inquiétante. II semble que le train 
pâtisse de la concurrence de (a voi- 
ture individuelle pour les voyages 
de moins de 100 kilomètres (lire ci- 
dessous). Par exemple, les trains 
régionaux bretons enregistrent, 
cette année, une baisse de fréquen- 
tation de 10 % par rapporté 1990. 
L'amélioration du réseau routier .en 
voies express n’y serait pas étran- 
gère.. ■■ 

Cinquante trains 
supprimés 

Les calculs ont fait apparaître 
que la SNCF devait économiser 
entre 600 millions et I milliard de 
francs si elle voulait ne pas trop 
s’écarter de l’objectif d’équilibre du 
contrat de plan. On a donc pour- 
suivi les fermetures de gares de fret 
qui perdaient 1 milliard de francs 
pour un chiffre d’affaires de 7. On a 
retardé 400 millions de francs d'in- 
vestissements et renoncé à embau- 
cher un millier de nouveaux chemi- 
nots. Surtout, la direction s'efforce 
de supprimer 1 million de kilomè- 
tres-voyageurs, c’est-à-dire cin- 
quante trams. 

x II n’y a pas, dans ce plan , de 
mesures grandioses, analyse 
M. Jean-Marie Meuler, directeur 
commenrial-vqyageurs, un des rares 
cheminots qui ne manient pas la 
langue de bois ferroviaire. Nous 
organisons quinze cents trains à plus 
de 100 kitomètres chaque jour. Pour 
accompagner la contraction de la 
demande, nous avons décidé de ser- 
rer les boulons 
trains . 

apportent de la ciiemeie a aes lignes 
plus importantes. D'autres ne pré- 
sentent pas cet avantage, aussi 
regardons-nous s'ils présentent une 
utilité. SS oui, nous les convention- 
nons avec les régions. Si non, la 
SNCF en tire les conséquences et les 
supprime. La cinquantaine de trains 
que nous déciderons d'arrêter nous 
économiseront 70 millions de 
francs. « 

Les «victimes», dont la liste sera 
définitivement arrêtée le 15 sep- 
tembre, seront les trains vides ou 
inutiles ou redondants. Exemples . 
les Paris-Lille defih39etde6h55 
seront fusionnés, car ils sont 
empruntés seulement par 200 pas-, 
sagers en moyenne pour une capa- 
cité de 1 200 personnes. Le train 
Rochefort-La Rochelle avec 
20 voyageurs pour 300 places ou 
celui du samedi entre Besançon et 
Belfort avec 80 voyageurs pour 
300 places semblent voues à la dis- 
parition. La mise eu service d’un 
troisième TGV Paris-Toulouse est 
différée pour cause de clientèle 
raréfiée. «Nous ne voulons pas tou- 
cher aux axes d'avenir de la maison, 
argumente M. Metzler. Pas question 
de mener une politique de gribouille. 
U me serait tellement plus facile de 
supprimer, sans que personne s'en 
aperçoive, l'un des vingt-deux Paris- 
Lyon quotidiens! Ce serait beau- 
coup plus facile que pour Roche- 
fort-La Rochelle». 

Mais l'aménagement du territoire 
ne peut-il entrer dans les calculs de 
la SNCF qui a tant contribué à 
modeler la géographie humaine et 
économique de la France? «Ce 


serait un vrai débat de déterminer à 
quel degré nous pouvons contribuer 
à l’aménagement du territoire. Pre- 
nons les arrêts du TGV que l'on 
nous dit indispensables pour faire 
venir des industriels dans des petites 
villes. Tout prouve que le chemin de 
fer peut aider à conforter une situa- 
tion économique préexistante, mais 
il ne peut pas faire de miracle tout 
seuL Si des zones entières se dépeu- 
plent, c'est à cause de la voiture 
individuelle. Il faut que les dossiers 
des lignes déficitaires soient discutés 
dans les régions, et pas à Paris. Ce 
n’est pas la liaison avec la capitale 
qui fait problème, mais la liaison 
avec la métropole régionale. La 
SNCF n'est pas gardienne de l'amé- 
nagement du territoire. Il n’y a pas 
de raison que le chemin de fer soit le 
dernier à quitter un pays déjà 
déserté par le percepteur, le curé et 
l'instituteur !» 

La SNCF ne se contente pas 
d'amputer. Elle s’efforce aussi de 
relancer les ventes à coups de publi- 
cité et de nouveaux produits. La 
formule Carrissimo, pourtant 
moins avantageuse que le carré 
jeunes, a permis de stopper le 
déclin dn marché de la clientèle 
jeune. Mais si ce dispositif com- 
mercial ne parvenait pas à réveiller, 
d’ici à la fin de l’année, une 
demande anesthésiée par les diffi- 
cultés conjoncturelles, nul doute 
que la direction reprendrait son tra- 
vail d’élagage des branches plus ou 
moins mortes. Avec la certitude de 
se heurter aux élus locaux que la 
SNCF n'a pas assez pris l'habitude 
de tenir informés de sa politique et 
qui commencent à trouver 
saumâtre le marché qui leur est 
proposé et qu’ils appellent uu chan- 
tage : ou vous payez pour le main- 
tien de cette ligne fou de ce train) 
on nous serons obligés de fermer. 

U est vrai que certains élus, qui 
n’empruntent que leur voiture, 
refusent de voir transférer en auto- 
car de luxe uu trafic ferroviaire 
devenu pourtant ridiculement fai- 
ble, mais cette démagogie - ou cette 
nostalgie - n'excuse pas l'absence 
de dialogue qui prévaut trop sou- 
vent dans les relations entre la 
SNCF et les collectivité locales. Le 
gouvernement gagnerait peut-être, 
lui aussi, i clarifier les régies du jeu 
et Â dire où s’arrêtent, pour la 
SNCF, les nécessités de l’aménage- 
ment du territoire et où commence 
l'obligation d’équilibrer les comptes 
de cette société nationale qui s'ef- 
force malaisément de se transfor- 
mer en entreprise performante. 

ALAIN FAUJAS 



Mobilisation en Basse-Normandie 

les menaces qui pèsent sur plusieurs lignes de la région ont entraîné la riposte des usagers 


CAEN 


de notre envoyé spécial 

U NE erreur informatique et 
une maladresse ont mis 
cet été les usagers des 
lignes SNCF de Basse- 
Normandie en émoi. L’ordinateur 
qui avait frit disparaître de la fiche 
horaire et de l’indicateur une des- 
serte entre Paris et Granville a été 
réparé. Ceux qui avaient utilisé l’in- 
cident pour annoncer que la SNCF 
tentait de réduire la fréquentation 
de la ligne pour mieux justifier sa 
fermeture, en sont quittes pour 
chercher d’autres indices qui confir- 
meraient leurs soupçons. 

Par contre, la maladresse conte- 
nue dans un courrier interne de la 
SNCF, publié dans la presse locale 
est bien réelle. Les habitants de la 
région jugent cynique de voir écrit 
par des responsables de la direction 


commerciale de Normandie que Je 
« large débat v qui doit précéder 
«diverses mesures » (fermetures des 
lignes Bagnoles-de-l’Orae-Briouze. 
dans le département de l'Orne, 
Paris-Serqueux au-delà de Gisors, 
en Seine-Maritime, et Caen-Rennes 
entre Dol et Coûtantes, dans la 
Manche) doit laisser passer la 
période [de la campagne du prin- 
temps 1992 pour les élections régio- 
nales] «peu propice à l'argumenta- 
tion raisonnée des dossiers ». 

Même si ces projets avaient été 
évoqués dans le plan régional d'en- 
treprise qui leur avait été adressé 
par la SNCF au début de l'année, 
cette lettre a provoqué la colère des 
élus. M. René Garrec, président du 
conseil régional de Basse-Norman- 
die ne mâche pas scs mots : « La 
SNCF nous prend pour des débiles 
mentaux. » il s'indigne en effet que 
la SNCF puisse préparer des 


mesures «.« contraires à /'intérêt de- 
là région » sans l'avis des collectivi- 
tés locales qui travaillent depuis des 
années « en partenariat avec elle. - 
Même réaction chez M. Pierre 
Aguiton. président du conseil gêne- 
rai de la Manche : «. Les méthodes 
de la SNCF ne sont pas convena- 
bles. » 

Que seraient en effet devenues les 
dessertes ferroviaires de la Basse- 
Normandie sans la bonne volonté 
des collectivités locales ? Ainsi la 
liaison entre Paris et Cherbourg 
aurait pu rester une ligne d’expéri- 
mentation de nouveaux materiels 
(turbotrains) avec toutes les consé- 
quences (coût, pannes, retards...» 
que cela entraîne. La région a sou- 
haité au contraire que la ligne soit 
modernisée puis électrifiée pour 
que les trains y circulent jusqu’à 
200 kilomètre-heure. Les travaux 
ont débuté en 1989 après la signa- 


ture d'un contrat entre b SNCF et 
la région. Celle-ci investit non seu- 
lement 350 millions de francs dans 
cette modernisation (l’Etat met 
320 millions de francs au litre de 
l'aménagement du terriioire) mais 
s'csl portée caution d’un emprunt 
de 850 millions Je francs au nom 
de la SNCF. Le département de la 
Manche de son côté dépensera 
135 millions de francs pour la sup- 
pression des passages à niveau. 

Comme le dit avec humour 
M. Victor Fagart. président du 
comité d’usagers SNCF de Bassc- 
Normandic, « les élus oni pris le 
train en marche » pour la défense 
des autres lignes de la région. Cet 
ancien cheminot rappelle qu’en 
créant son association en I9SS. il 
avait d'abord voulu répondre aux 
menaces qui pesaient sur la ligne 
Paris-Granville. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 
Lire la suite page 15 


Réussir l’interconnexion 
du TER et du TGV 


L arrivée du train à grande vitesse dans la région 
oblige les élus à repenser le fonctionnement du réseau 


UU£ 


de notre correspondant 

L ’AVENTURE commence en 
1977, quand la région Nord- 
Pas-de-Calais entreprend, en 
liaison avec la SNCF, de 
réorganiser totalement les transports 
ferroviaires sur ses terres. Elle dispose 
d’un atout remarquable : un réseau de 
voies ferrées très dense, héritage de 
l'exploitation charbonnière et de l'in- 
dustrialisation lourde, qui s'insère 
rfpnc une région tris urbanisée (on 
compte quelque quatorze aggloméra- 
tions de cent mille à trois cent mille 
habitants). «Pourtant, le défi n’était 
pas. évident, assure M. André-Jean 
Fouille, directeur du service transport 
à la région. Car le réseau était en 
ruines. Mais il y a eu alors une 
volonté politique très affirmée, celle de 
ne pas lasser tomber m outil aussi 
prestigieux-» Et aussi la volonté, sou- 
vent non dite, de destina un espace 
régional cohérent défini par son 
réseau de communication interne. 

Le montage consistait pour la 
jonà passer convention avec la 
CF pour une remise en état du 
iéseau et du paie des voitures et à lui 
avancer l’argent nécessaire, charge à 
l’entreprise nationale de rembourser 
favance ainsi consentie. Le Transpat 
express régional (TER) est né. Le 
montage imaginé alors permettait 
également d'apporter un sérieux bal- 
lon d’oxygène a une industrie ferro- 
viaire régionale en perte de vitesse. 
65 rames (195 voitures) frirent ainsi 
achetées dans un premier temps, de 


1978 à 1981. Puis, après l’adoption 
d’une nouvelle convention, passée 
cette fois-ci dans le cadre de la LOTI 
(loi sur les transports intérieurs) 
encourageant (es conventions TER à 
travers toute la France (l'exemple 
régional avait fait école), 10 rames à 
deux niveaux furent acquises entre 
1984 et 1987, toujours suivant le 
même montage financier. Et, Tan der- 
nier, 5 rames modernes fabriquées 
dans l’entreprise Alsthom-CIMT sont 
venues compléter le parc, tandis que 
celles de ta première génération subi- 
rent un lifting, quatre par quatre. 
daiw les ateliers ANF Industrie. 

Un trafic 
en augmentation 

Chaque jour, les 700 trains du TER 
assurent cent mille voyages régionaux. 
Depuis 1984, on est passé de 549 mil- 
lions de kilomètres-voyageurs à 
684 millions Fan dernier. El, si on 
constate une certaine stabilisation des 
abonnements travail (55 % des dépla- 
cements), l'augmentation du trafic est 
notamment le fait des déplacements 
scolaires et universitaires. Le nombre 
de jeunes poursuivant des études 
supérieures a augmenté et ils sont 
phis nombreux à se déplacer entre le 
domicile de leurs parents et les écoles 
ou facultés, plutôt que de louer une 
Chambre en villa 

Ce succès - qui a parfois ses revers 
(retards, surcharges) - a aussi sa tra- 
duction financière : un compte équili- 
bré (après subvention versée par 
l'Etat, comme pour l’ensemble des 
réseaux). En 1989, les recettes per- 
mettaient de couvrir les 558 millions 


Nord -Pas-de-Calais 
Transport express régional 

de charges et dégageaient même un 
excédent de 24 millions de francs. 
Chaque année depuis 1983, les 
recettes mit davantage augmenté que 
les dépenses. Ce qui a permis de 
réduire le coûl des voyageurs dans la 
région de 20 % en six ans. «Après 
douze ans d'histoire commune, note 
M. André-Jean Pouille, on vit bien. 
Cette aventure continue, s'améliore, 
même si elle reste fragile, insiste-t-il 
toutefois, car elle est basée sur une 
compétence trop faible, reconnue à la 
région. » 

Pourtant, l’aventure doit continua, 
alors qu’elle risque d’être percutée par 
le TGV arrivant à grande vitesse. Le 
pari, côté région, demeure le même : 
assurer une mobilité maximale des 
hommes, car. estime-t-on, il coûte 
moins cher de déplaça des bassins de 
populations; en développant certes je 
réseau routier et autoroutier, mais 
tout autant en affirmant et en défen- 
dant tout l'inté rêt des transports col- 
lectifs. Le TER. dont certains rêvent 
comme d'un métro régional se doit 
d’ètre concurrentiel de l'automobile 
en termes de confort de rapidité et 
de service, autant que de sécurité. 
Ainsi, en liaison avec U RB A 2000, 
l'Etat le syndicat intercommunal des 
transports de Valenciennes et quel- 
ques autres partenaires, la région et la 
SNCF vont expérimenta très pro- 
chainement sur la ligne Lille- Valen- 
ciennes une «iranscarte». Une carte à 
puces qui permettra aussi bien l'accès 
aux trains qu'aux bus urbains, aux 
taxis, aux pares de stationnement 

JEAN-RENÉ LORE 

Un ht suite page JS 


QUELLE COMMUNICATION 
DANS LES QUARTIERS ? 

REPONSES A CAP' COM 


A CAP' COM , 42 débats et ateliers sur tous les 
aspetfs de la communication publique pour 
répondre à toutes vos interrogations. 
PROGRAMME SUR DEMANDE AU 78 62 33 62 



TOUTES LES NOUVELLES SAVEURS 
DE LA COMMUNICATION 


CAP 1 


COM 

VALENCE 25,26,27 SEPTEMBRE 1991 
4“ FORUM DE LA COMMUNICATION PUBLIQUE 
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R K P È R E S 


DÉBAT 


BOURGOGNE 

Ouverture 

d'un centre universitaire 
au Creusot 

V ILLE universitaire. Le Creusot, en 
Saône-et-Loire, l'était déjà depuis 
I97S. date de la naissance de l'IUT. 
Les deux filières retenues alors, 
«génie mécanique» et «génie électri- 
que», répondaient exactement aux 
besoins exprimés par l'industrie 
locale, longtemps marquée par le 
poids de l'entreprise Creusot- Loire. 

Depuis quinze ans la situation éco- 
nomique a changé et les fermetures 
d'usines ont obligé la région à imagi- 
ner des reconversions. Grâce à l'ap- 
pui du conseil régional, de {'univer- 
sité de Bourgogne et de la 
communauté urbaine que préside 
M. André Billardon (député PS), 
Le Creusot s'apprête à devenir le 
deuxième pôle universitaire de la 
région Bourgogne. Dans les 
années 80. trois nouveaux départe- 
ments ont été créé à l'IUT. En meme 
temps, les responsables locaux multi- 
pliaient les démarches pour obtenir 
gain de cause dans l'épineux dossier 
de la délocalisation. 

« Nous avons choisi la commu- 
nauté urbaine Le Creusot-.Xfoniceau 
en tenonl compte de l'est de la Nièvre 
et du fait que cette délocalisation doit 
concerner une population de cinq cent 
mille à un million d'habitants en 
Bourgogne du Sud •». précise 
M. Gilles Bertrand, président de 
l'université de Bourgogne. Des tra- 
vaux d'aménagement, rapidement 
exécutés dans un ancien bâtiment 
Schneider, permettent d'assurer au 
nouveau centre universitaire Condor- 
cet la préparation de deux nouveaux 
diplômes de premier cycle, choisis 
pour leur complémentarité avec les 
formations dispensées à l'IUT : un 
DEUG «administration économique 
et sociale» et un DEUG «science et 
structures de la matière». Au mois 
d'octobre, mille élèves doivent suivre 
les cours de l'IUT et du centre 
Condorcet, un chiffre appelé à dou- 
bler en Tan 2000. 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Deux ports 
pour un petit fleuve 

Sourire de rigueur à Lattes, 
commune située à S kilomètres au 
sud de Montpellier. Au bord du Lez, 
petit fleuve côtier qui sejette dans la 
meri Palavas, ont en effet débuté les 
travaux de «Port Ariane», vaste pro- 
gramme immobilier de 64 hectares 
comprenant 1500 logements articulés 
autour d’un port fluvial de 200 
anneaux. La commercialisation des 
premiers appartements a également 
commencé pour une première livrai- 
son en 1 993. « Quoi de plus normal 
qu'un port d Lattes >. expliquent les 
élus. Lattes était en effet un port 
prospère qui commerçait avec 
l’Orient au douzième siècle. 

La rapidité avec laquelle le projet 
a été mis en œuvre a surpris les élus 
montpel Itérai ns, qui en amont projet- 
tent de créer «Port Marianne», sur 
le même Lez. Si l'on parle d’aména- 
ger une vaste zone industrielle et 
commerciale à l'est de la ville sous le 
label «Port Marianne», le véritable 
port de Montpellier dans un quartier 
plus résidentiel, lui, se fait attendre. 

« Pas question de démarrer les tra- 
vaux avant les prochaines munici- 
pales, précise-t-on dans l'entourage 
du maire, M. Georges Frêche. Un 
port vide, non terminé, et sans 
bateaux ça ferait mauvais effet. » 

HAUTE-NORMANDIE 

Du colza 
pour les autobus 
de Rouen 

Q UATRE autobus de transport en 
commun de l’agglomération de 
Rouen et un autocar scolaire d'un 
transporteur de Fécamp vont être ali- 
mentés au diester, mélange à 50 % 
de gazole et d'ester de colza, à partir 
de cet automne. La société Shell va 
assurer le suivi de ces deux expé-; 
riences qui doivent durer un an. Le 
carburant va venir d'Autriche, mais, 
à terme, il pourrait être fabriqué à la 
raffinerie Shell de Petii-Couronnej 
dans la banlieue rouennaise, où une 
unité de raffinage d'une capacité de 
production de 10 000 tonnes par ah 
serait construite. 

Dans les périodes d'essai, le 
surcoût d'exploitation, estimé à 
24 000 francs par véhicule la pre- 
mière année, sera pris en charge par 
les collectivités, le conseil général de 
Seine-Maritime, au titre de son 
financement des transports scolaires, 
et le syndicat de l’agglomération de 
Rouen. A court terme, le surcoût 
sera ramené à 5 000 francs par an. 

L'objectif annoncé du conseil général 
de Seine-Maritime est de permettre 
une alimentation en diester de toute 
la flotte des autocars scolaires (500 
véhicules), puisque ce carburant 
diminue de moitié les émanations de 
CO,. 


Tutelle de l’Etat 
ou tutelle des banques ? 

par Michel Klopfer 


F ACE au phénomène du surendettement, nom- 
bre de maires qui n’avaient pas jusqu’à pré- 
sent privilégié la gestion et la finance parmi 
leurs centres d’intérêt s'inquiètent de la solva- 
bilité de leur cité. Leur crainte est malheureusement 
d'autant plus fondée que, sur deux points essentiels, les 
règles du jeu ne sont pas correctement définies. 

Sur quels critères juge-t-on ? : L'idéal serait de pou- 
voir mettre en évidence les déséquilibres dès le contrôle 
budgétaire, mais il existe malheureusement de nom- 
breux artifices comptables qui permettent actuellement 
à une ville surendettée d'afficher un budget ou un 
compte administratif (solde d’exécution) en équilibre. 
Lin nouveau plan comptable est en chantier, mais sa 
généralisation à l'ensemble des communes n'est prévue . 
que pour le 1 B janvier 1995, ce qui ne résout pas le 
problème dans l’immédiat. Jugera-t-on alors sur des 
comptes simples, ou bien avec une consolidation par- 
tieile ou une consolidation totale, celle-ci pouvant aller 
jusqu'aux concessionnaires qui se sont vu déléguer un 
service public ? 

Et. en l'absence de régies claires sur l’équilibre bud- 
gétaire. les jugements extérieurs se font souvent sur un 
seul indicateur (la dette par habitant), dont le moins 
que l'on puisse dire est qu’il n'est que très partielle- 
ment significatif. C’est beaucoup plus un ratio de cam- 
pagne électorale que d’analyse financière car les res- 
sources mobilisables (fiscales, patrimoniales...) d'une 
commune ne sont pas toujours proportionnelles à la 
population. A titre de comparaison, en analyse finan- 
cière d'entreprise, on ne rapporte pas l’encours de la 
dette au nombre de salariés, et pas davantage au nom- 
bre de clients... 

Qui juge de la solvabilité ? Première solution, l'Etat, 
par ['intermédiaire des chambres régionales des 
comptes, les perspectives d'extension du rôle de 
celles-ci vers un contrôle de gestion, faisant craindre 
aux élus une remise en cause des acquis de la décentra- 
lisation. Deuxième solution, les prêteurs, ceux-ci ayant 
déjà commencé à imposer à certaines villes une limi- 
tation de leurs investissements, en échange du maintien 
de leurs concours financiers, ce qui amine le banquier 
à s'assurer de fait un siège, au sein du bureau munici- 
pal avec droit de veto. 

La troisième solution, à savoir des experts plus ou 
moins indépendants, n'est pas plus satisfaisante car elle 
introduit un contrôle d'opportunité du secteur privé sur 
des objectifs de politique publique dont la finalité n’est 


tout de même pas la rentabilité comme s'il s'agissait 
d’entreprises. 

Tant que les réponses à ces deux types d'interroga- 
tions ne sont pas données, un dangereux vide juridique 
tend à s'instaurer. Des listes de villes réellement ou 
prétendument surendettées circulent un peu partout ; 
les banques, ne sachant pas si leurs créances sont ou 
non en péril, commencent à les provisionner et en 
contrepartie font monter leurs marges et accroissent 
leur pression sur les collectivités qui sont jugées 
proches de la zone rouge. Les élus se sentent personnel- 
lement menacés alors qu’ils sont quasiment bénévoles 
et, dans leur très grande majorité, réellement désinté- 
ressés. Enfin. l'Etat lui-même pourrait être traîné 
devant les tribunaux par un prêteur étranger, lequel, se 
retrouvant coincé sur une commune surendettée, cher- 
cherait à mettre en cause un équilibre insincère, non 
détecté au moment du contrôle budgétaire. 

Entre la tutelle d’Etat et celle des banques, b marge 
est étroite, mais une solution existe qui nécessite une 
action rapide du législateur. II est nécessaire de fixer 
des règles claires, sur ce qu'est l'équilibre budgétaire en 
maîtrisant les problèmes de report d'un exercice sur 
l’autre, sur b prise eh compte d'un patrimoine et d'en- 
gagements consolidés avec les satellites, et surtout eu 
instaurant des nonnes prudentielles d'endettement Un 
tel schéma permettrait de sécuriser les prêteurs et donc 
d’éviter la hausse des taux d'intérêt. Depuis des années, 
les banques publiques ou privées satisfont d’ailleurs 
elles-mêmes à des ratios de solvabilité, et elles ne se 
considèrent pas pour autant comme étant, de ce fait, 
sous tutelle de l'Etat. 

Une collectivité qui vote ou solde un budget affi- 
chant un encours de dette dépassant quinze à vingt ans 
d'autofinancement alors qu’elle s'endette sur une durée 
inférieure risque de ne pas être mathématiquement 
capable de le rembourser de manière saine. Dans un tel 
cas, une procédure d’alerte immédiate pourrait permet- 
tre d’éviter ce qui se passe actuellement, à savoir des 
dérapages financiers qui ne sont mis en évidence qu’au 
bout de plusieurs années, par exemple à l’occasion de 
rapports de b Cour des comptes mettant en cause une 
commune ou ses partenaires financiers. 

Ce n'est qu'en faisant preuve d’imagination que l’on 
préviendra de nouvelles crises dans le secteur public 
local. 

► Michel Klopfer est consultant, maître de 
conférences à Ï’ENA et à HEP. 


L’INDICATEUR DE LA SEMAINE 


« LE MONDE »/ÉCONOMIE/INSEE 


La santé économique des régions 


Le Monde a demandé à l'INSEE de tenter une 
représentation synthétique de quelques aspects 
de la situation économique des régions fran- 
çaises depuis 1986. Quatre variables ont été 
retenues et combinées entre elles pour aboutir à 
un indicateur synthétique. Le poids affecté à 
chacune d'elles résulte d'une analyse en compo- 
santes principales effectuées sur l'ensemble des 
régions (à /'exception de l'Ile-de-France et de la 
Corse , que leurs caractéristiques éloignent trop 
des autres légions). Ces variables sont les sui- 
vantes : valeur ajoutée par habitant (pondération 
+ 0,83) ; le salaire moyen (pondération + 0, 14) ; 
le taux de chômage (pondération -0,19) ; le 
taux de création d'entreprises (pondération 
- 0,03) ; Le niveau zéro de l'indicateur synthéti- 
que correspond par construction à la moyenne 
des régions de province. 

Midi-Pyrénées (onzième) 

Pour trois des quatre variables économiques rete- 
nues pour élaborer l’indicateur synthétique, Midi-Pyré- 
nées se place dans la première moitié des régions de 
province. Seule le valeur ajoutée par habitant lui est 
défavorable en raison notamment de le structure des 
activités et d'une proportion d'inactifs plus forte que la 
moyenne nationale. 

La structure des activités économiques régionales 
est assez diversifiée. L'industrie est cependant spéciali- 
sée dans deux secteurs : le textile-habillement et plus 
particuBèrement le travail de la laine autour de Casires- 
Mazamet et Lavelanet, ainsi que la construction aéro- 
nautique et spatiale. 

Ce dernier secteur a connu une vive croissance de 
1986 à 1989 et le pôle technologique et européen qui 
s'est constitué dans l'agglomération toulousaine a 
induit le développement de services de haut niveau 
comme l'ingénierie. 

L'excédent migratoire est important en Midi-Pyrénées 
où les arrivées excèdent les départs de 103 000 per- 
sonnes entra les recensements de 1982 et 1990. Il en 
résulte la coexistence d'une croissance de l'emploi 
légèrement supérieure è b moyenne nationale avec une 
quasi- stabilité du chômage. 



La mauvaise position du Languedoc-Roussillon pour 
l'indicateur synthétique s'explique par la faiblesse de la 
valeur ajoutée par habitant et l'importance du chômage. 
A l'opposé, le nombre de créations d’entreprises est 
très élevé. Fort chômage et faible taux d'activité global 
(49 %) se traduisent par un bas niveau de la valeur 
ajoutée par habitant, alors que la productivité du travaS 
(valeur ajoutée par actif occupé) est supérieure à la 
moyenne de province. Entre les deux derniers recense- 
ments, le Languedoc- Roussillon est la région qui a 
connu l'excédent migratoire relatif le plus élevé : le 
nombre des arrivées a dépassé 
celui des départs de 180 000. 
La croissance de l'emploi antre 
1986 et 1989 (+ 5 %) associée 
è ce facteur démographique ne 
s'est cependant pas manifestée 
par une baisse du chômage qui 
est resté voisin de 13,5 %. En 
raison d’une structure socio- 
professionnelle favorable, le 
niveau des salaires est peu éloi- 
gné dB la moyenne de province 
et les ménages de la région 
bénéficient de l'importance des 
revenus de transferts (alloca- 
tions de chômage et retraites). 


MIDI-PYRÉNÉES LANGUEDOC-ROUSSILLON 
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Changer d’images 

Prévu au mois cfe décembre à Voulx-en-Velin, _ 
t Cinéma et banlieue J doit être un festival de hms urcoins 


LYON 

de notre bureau régional 


« 


L 


IDÉE du festival avait 
germé bien avant les 
évènements de Tau- 

lomne 1990. mais. 

en faisant apparaître Vauix-en- Velin 
comme le lieu catalyseur de la vio- 
lence urbaine en France, celte flam- 
bée soudaine a, paradoxalement, 
donné un petit coup de pouce au 
projet», explique, sans hypocrisie, 
M. Ahmed Djemaï, trente-cinq ans, 
cinéaste français d’origine tuni- 
sienne ayant grandi à Villeurbanne, 
et, depuis quelques mois, délégué 
général du premier festival national 
«Cinéma et banlieue», qui doit 
avoir lieu du 2 au 3 décembre pro- 
chain, dans cet est lyonnais quasi- 


Deux compétitions 
parallèles 

Relayée par le Centre régional 
multiculturel qui fédère une tren- 
taine d’associations, et soutenue 
par la municipalité communiste 
(tendance « refondateurs ») de 
Vaulx-en-Velin, l’idée de M. Dje- 
maï a bien fait son chemin. Minis- 
tères en tète, les pouvoirs publics et 
les collectivités territoriales ont 
apporté leur soutien au projet et 
assuré son préfinancement, qui 
s’appuiera, quand même, à 35 %, 
sur des parrains privés. 

Destiné d’abord à donner & voir, 
à travers le cinéma, des images de 
villes-banlieues dépassant, autant 
que possible, les schémas et les 
archétypes, afin de susciter 
réflexions, analyses et débats, ce 
festival ambitionne aussi de révéler 
des sensibilités et de favoriser 
l’éclosion de nouveaux talents. 
Ainsi regroupera-t-il deux compéti- 


tions parallèles. D’un côté, des 
cinéastes confirmés présenteront 
des longs métrages, de fiction ou 
documentaires. *dont le scénario 
est inspiré d'un des thèmes lies a la 
ville-banlieue (française ou étran- 
gère) : humain, social, culturel, 
urbain » ou pour lesquels « la ban- 
lieue a été choisie comme espace de 
réalisation et de production ». D au- 
tre part, des «jeunes créateurs» 
pourront proposer des courts ou 
moyens métrages, d’inspiration plus 
large. 

Les inscriptions sont ouvertes 
jusqu'au 30 septembre mais les 
organisateurs auraient déjà reçu 
plus de 130 films parmi lesquels ils 
devront présélectionner 20 longs 
métrages de fiction, 25 documen- 
taires et 15 courts métrages. En 
clôture, an jury décernera quatre 
prix, h parce qu'il s'agit de faire 
connaître mais aussi de motiver et 
d'encourager », soulignent les orga- 
nisateurs. 

A côté du festival de cinéma, 
prévu dans des «lieux éclatés» de 
la ville (centre culturel Charlie-Cha- 
plin, Ecole nationale des travaux 
publics de l'Etat, école d’architec- 
ture, galerie marchande, etc.), des 
manifestations « périphériques » 
sont projetées, et notamment un 
Salon des métiers de l'image et de 
la communication, une rencontre 
nationale : «Génération banlieue, 
étal des lieux», des conférences-dé- 
bats, des colloques, des expositions 
de photos». eNous souhaitons faire 
reculer les idées reçues et montrer 
que les banlieues peuvent être autre 
chose que d’étemelles réserves d'in- 
diens», insiste M. Djemaï. 

R. B. 

►Renseignements : Centre ré- 
gional multiculturel, place de la 
Nation, 69120 Vaufac-an-Velin. 
Téléphone : 72-04-48-89. 


BLOC-NOTES 


Agenda 


Nominations 


□ Région'ma tique 91. - Le 
conseil régional de 
Languedoc-RoussiRon organise 
jeudi 1 9 et vendredi 20 septembre 
a La Grande-Motte (Hérault} les 
Assises informatiques des 
régions. Des ateliers seront 
organisés autour des applications 
en matière de finances, de fiscafité 
régionale, de patrimoine scolaire, 
de gestion des dossiers, de 
formation professionnelle. Des 
expériences doivent être 
présentées sur l'informatique 
graphique, (a bureautique, l’aide à 
la décision, les systèmes 
multi-môdia. 

► Hôtel de ia région Languedoc- 
RoussiBon. 201 . avenue de la Pom- 
pignane. 34064 Montpellier 
Cedex 2. Tel : 67-22-80-00. 

o Gérer les risques financiers. - 
La revue Marchés et techniques 
financiers organise, avec le 
concours du département de 
l’Essonne, mercredi 25 et jeudi 
26 septembre è Paris, un colloque 
sur les risques financiers que 
doivent gérer les collectivités 
locales. Des spécialistes des 
marchés financiers, des 
représentants des autorités 
administratives et des 
responsables financiers de 
collectivités locales présenteront 
leurs réflexions sur ce sujet 
d'actualité. 

► Bénédicte Jariot. MTF. 39, nie 
de Tréviae. 75009 Paris. Téî : 
48-01-01-10. 


□ Mme Danièle Potvet. 
directeur de cabinet 
du préfet des Hautes-Pyrénées. 
- M" Danièle Polvet est. depuis le 
16 août, directeur de cabinet de 
M. Jacques Coeffé, préfet des 
Hautes-Pyrénées. C'est la première 
femme à occuper cens fonction 
dans ce département de 
Midi-Pyrénées. 

(Agé de trente-huit us, M" Danièle Pob 
m, originaire de Chartres, était auparavant 
en poste à la préfcctare de» Yrefioes. Pen- 
dant douze ans, eUe a occupé i Versailles 
des responsabilités dhencs auprès des ser- 
vices chargés de la protectioa dvüe et des 
locales-] 


Textes 


□ Au « Journal officiel ». - Le 
Journal officiel a publié, le 
4 septembre, l'ensemble des 
textes qui réglementent la filière 
culturelle de ia fonction publique 
territoriale. Cette filière comprend 
les métiers de la conservation 
(musées du patrimoine et 
bibliothèques), et ceux de 
renseignement artistique 
(musique, danse, art dramatique, 
arts plastiques). 

(Le Bouveau stator des musiciens devrait 
leur douer satisfaction puisqu'il prend ea 
coopte leurs rerend i cations eu matière 
d'horaires et de tnteOc, notamment. Les 
bibliothécaire» s'obtiennent qn'nn demi- 
siflcès, l'architecture de leur filière restant 
hop fondement hiérarchisée, i km- arts (le 
monde daté samedi 10-dbnaacbe II mars 
I991H 


ARC4 C H O N 


Arcachon fait appel à candidatures pour recruter son 


DIRECTEUR DE PORT 

Rattaché au Président, vous prendrez la direction de l'ensemble 
du port d' Arcachon, régie à autonomie financière et morale, 
regroupant le port de plaisance (2.500 emplacements), le port de 
pêche (2.009 tonnes de poissons/an) et le centre nautique. Vos 
talents de gestionnaire et de manager, votre dynamisme vous 
permettront de coordonner, diriger et concilier les différents 
acteurs économiques du portVous serez également, dans le 
cadre de vorre mission, ouvert à toutes les initiatives dans le 
contexTe européen. Agé de 35 ans environ, da formation Bac + 5, 
Sciences Eco, Ecole Supérieure de commerce.... vous avez 
nécessairement exercé une fonction similaire et vous connaissez' 
le milieu maritime et de ia pêche. Statut de droit privé en «£ 
application de la convention collective des ports de plaisance. O 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions avant le 30 septembre. 1991 à 
AFL CONSULTANTS - 79, avenue Jean-Jaurès- 
30900 NIMES. ■ - - 
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HEURES LOCALES 


Lourdes perd 
son Café de la Poste 


L’Hérault s’ouvre une porte 
sur l’Europe 

Un accord avec les régions de Glasgow et de la Ruhr devrait permettre 
à des entreprises de se lancer à la conquête du marché européen 

GLASGOW 

de notre envoyé spécial 


LOURDES 

da notre correspondant 

A Lourdes, le Café de la Poste 
était, pour les visiteurs et 
les habitants du haut de la ville 
sainte, l'équivalent de la grotte 
de MassabieUe pour les pèlerins 
des sanctuaires dans le secteur 
bas de la célèbre Cité mariale. 
Un monument incontournable... 

Depuis plusieurs décennies, le 
Café de la Poste était devenu la 
chambre d'échos da la ville. 
Comme dans tous les bars qui 
se méritent, certains clients y 
refaisaient le monde. Toutes les 
classes de la population s’y ren- 
contraient ou se croisaient sans 
barrière, à l'heure du petit café 
du matin, de l'apéritif du soir ou 
après les offices religieux de (a 
paroisse voisine. 

U premier 
fast-food 

Les fidèles de la messe quoti- 
dienne de retrouvailles appré- 
ciaient le cadre coquet et feutré 
de ce bar à rail autre parefl, fief 
de plusieurs générations et 
creuset d'hommes politiques, 
toutes tendances confondues, 
qui venaient s'y frire une noto- 
riété. 

L'ancien maire, ancien secré- 
taire d’Etat au tourisme, le séna- 
teur radical François Abadie, y a 


installé sa permanence à l'étage 
au-dessus, après avoir perdu 
son fauteuil municipal en mars 
1999, afin de ne pas se couper 
de ce passage obligé de la vie 
lourd aise. Un de ses prédéces- 
seurs, le sénateur-maire, 
M. Antoine Be guère, y avait mis 
è demeure le siège du glorieux 
Football-Club Jourdais (nom d'un 
des plus prestigieux clubs de 
rugby du Sud-Ouest), dont il 
était le président eu moment de 
la beRe époque des années 50. 
Le Café de la Poste servait de 
mémoire su patrimoine sportif 
du club, neuf fois champion de 
France. Les frères Jean et Mau- 
rice Prat, Crauste, Rancoule, 
Martine y ont levé le Bouclier de 
Brennus. 

Depuis le 1» septembre, les 
Lourdais sont orphelins. Après 
avoir longtemps fait foi dans 
l'histoire de Lourdes, le Café de 
la Poste a fermé ses portes. Les 
habitués et les amoureux du 
passé y ont bu le dernier verre 
offert par la famille de M. et 
M”* Hubert Mounaix, les pro- 
priétaires. Ces derniers viennent 
de tourner la page en vendant 
l'affaire è McDonald's. La 
société américaine va créer la 
premier fast-food de Lourdes. 
Le hamburger laissera un goût 
amer aux nostalgiques... 

J.-J. R. 


L 'ACCORD «EuroGateway», 
signé jeudi S septembre sous 
les lambris de l’hôte! de ville 
de Glasgow entre une déléga- 
tion du département de l'Hérault 
conduite par M. Gérard Saumade, 
président du conseil général, et les 
représentants des régions de Rhéna- 
nie-du-Nord-Westphalie et de Glas- 
gow, peut surprendre. M. Saumade 
la qualifie avec raison de a mariage 
de h carpe et du lapin ». Malgré leurs 
différences de taille, l'Hérault, dépar- 
tement peu industrialisé de 
800 000 habitants, le district de 
Glasgow, agglomération de 1,2 mil- 
lion d’habitants en plein renouveau, 
et le Land de Rhénanie-du-Nord- 
Westphalie, région très développée 
de 17 millions d'habitants, ont 
cependant en commun la volonté de 
développer rapidement des structures 
permettant d’élargir le marché de 
leurs entreprises à d’autres pays euro- 
péens. 

Cet accord a d’ailleurs trouvé 
avant même sa signature un début de 
concrétisation qui le distingue en 
cela de sympathiques mais assez 
inefficaces associations régionales. 
En voie d'achèvement, le parc com- 
mercial de Port-Dundas, situé dans 
une ancienne distillerie à 
quelques minutes du centre de Glas- 
gow, pourra abriter dès la fin de l’hi- 


ver, sur 1 900 mètres carrés de 
locaux, les premières des douze 
entreprises françaises et allemandes 
qui sonfaairem s'implanter en Ecosse. 
Au début de l'été prochain, les sites 
de Saint-Sauveur sur la commune de 
Saint-CIément-de-Rivière, près de 
Montpellier, et de Ca sirop- Rauxel 
dans le triangle Dusse) dorf-Dort- 
mund-Essen accueilleront eux aussi 
des entreprises européennes. 

Ces sociétés bénéficieront pendant 
trois ans du soutien total des trois 
agences locales de développement. A 
l'initiative de l’Agence de développe- 
ment de Glasgow, ce sont elles qui 
ont mis au point cette coopération 
fondée sur la réciprocité. L’agence 
hôte se changera du recrutement et 
de la formation du personnel et four- 
nira son assistance pour le dévelop- 
pement de chaque société sur la 
région. Au bout de trois ans. elles 
feront le bilan de l'expérience et 
dérideront de leur implantation défi- 
nitive dans leurs propres structures. 

Financé pour moitié par le Fonds 
de développement régional de la 
Communauté européenne, ce pro- 
gramme permettra à des entreprises 
de taille moyenne de bénéficier d’une 
aide importante pour leur implanta- 
tion dans d'autres pays. L’Agence 
foncière du département de l'Hérault 
a ainsi déjà reçu 58 000 écus 
(420 000 francs), ce qui est. aux yeux 
de son directeur, M. Christophe Alè- 
gre, « caractéristique de la volonté des 
responsables de la Communauté de 


permettre, avant même l'ouverture du 
marché unique de 1993. â des petites 
et moyennes entreprises de s'implan- 
ter sur le marché européen ». 

L'Hérault finance ce programme 
dans le cadre très classique des sub- 
ventions â la création d’emplois (une 
quarantaine environ seront créés par 
les douze sociétés allemandes et écos- 
saises qui s'implanteront près de 
Montpellier), mais l'opération Euro- 
Gaxeway est avant tout un des élé- 
ments de la stratégie de développe- 
ment industriel du dé parlement. «A 
côté du tourisme et de l'agriculture, 
nous avons besoin de créer un vérita- 
ble tissu industriel >». affirme M. Sau- 
made. Les élus du conseil général 
attendent évidemment beaucoup de 
la région de la Ruhr, dont ils savent 
qu’elle cherche à favoriser l’implan- 
tation de certaines de res entreprises 
à l'étranger pour pouvoir mettre en 
oeuvre ses plans de protection de 
l'environnement. Quant à la région 
de Glasgow, qui a su en quelques 
années compenser Ja fermeture des 
chantiers navals et des aciéries en 
créant un véritable pôle de dévelop- 
pement autour de la micro-électroni- 
que^ elle trouvera dans l’Hérault un 
environnement favorable ù ces 
technologies de pointe. 

D'ores et déjà, trois entreprises 
héraultaises de haute technologie ont 
constitué des dossiers pour s'implan- 
ter dans ce qu’on appelle en Ecosse 
la «Silicon Glen». 

C. da C. 


Sainte-Sigolène 

capitale du film plastique 

A l'approche de b quarantaine , , 
-lepoumon économique -delà JHaute=Loire — 
se porte, bien, Tnais il retient son soufflé 


SAINTE-SIGOLÈNE 
de notre envoyée spéciale 

D EPUIS que Sainte-Sigofèire 
a troqué le foulard de soie 
contre le sac plastique, die 
n’a cessé de prospérer, au 
point de devenir, en quelques 
années, le poumon économique de la 
Haute-Loire. Le plateau du Sigolé- 
nois, situé au nord-est du départe- 
ment. à une trentaine de kilomètres 
de Saint-Etienne, débite à lui seul un 
tiers de la production nationale de 
film polyéthylène, soit 180 000 
tonnes par an, et possède un taux de 
chômage exceptionnel de 0,5 %. 

La cité auvergnate avait déjà 
connu une certaine grandeur au 
début du siècle, en devenant la capi- 
tale du foulard et du ruban. Elle pro- 
fitait alors du savoir-faire des anciens 
canuts chassés de Lyon et venus 
s'installer sur ce plateau relativement 
proche. Mais la laine ayant détrôné 
la soie, la plupart des tisserands ont 
dû se reconvertir. Us se sont lancés 
dans une activité industrielle radica- 
lement différente, mais rentable et 
relativement simple : r extrusion du 
polyéthylène. 

Bulles 

spectaculaires 

La proximité de la région Rhône- 
Alpes n'est pas étrangère i ce choix. 
C’est auprès des Stéphanois, déjà très 
industrialisés, que les Sigolénois ont 
découvert cette technique, dans les 
années 50. Aujourd'hui, l’aggloméra- 
tion de Saint-Etienne, cinq fois plus 
proche que celle de Clermont-Fer- 
rand, fournit au plateau une partie 
de la main-d’œuvre qui hii fait 
défaut. Les élus de Haute-Loire ont 
d’ailleurs bien compris que leur 
département se développerait en se 
tournant vers Rhône-Alpes plutôt 
que vers leur région administrative, 
l'Auvergne. Ils viennent d'installer à 
Lyon un club de rencontres entre 
industriels de la Haute-Loire et 
entrepreneurs rhônalpins. 

M, Abel Barbier, l'un des pion- 
niers de Sainte-Sigolène. (ait aujour- 
d’hui partie des trois poids lourds du 
plateau, avec les Etablissements 
Fayard -et-Ravel (vendus eu 1984 à 
un groupe anglais aux capitaux 
koweïtiens) et la société JanueL Mais 
il est devenu le premier producteur 
de sacs de sortie de caisse, avec un 
chiffre d’affaires de 600 millions de 
francs en 1990. H possède l'une des 
plus grandes usines de Sainte-Sigo- 
lène. On peut y vàr.txs gigantesques 
bulles qui font 16 mètres de tour de 
taille et s'élèvent jusqu'à 32 mètres 


d’altitude avant de s'aplatir et de 
redescendre, mécaniquement cette 
fois, comme de vulgaires morceaux 
de tissu. 

On obtient ces bulles en faisant 
fondre des granulés de polyéthylène 
(dérivé du pétrole constitué de car- 
bone et d’hydrogène) auxquels on 
fait subir une injection d'air. La 
matière en fusion ainsi soufflée hors 
d'une exmideuse prend l'aspect d'un 
ballon gonflable qui se refroidit en 
Tair. Lorsque la gaine de plastique 
redescend, on peut l’enrouler pour 
fabriquer des sacs ou la couper en 
langueur pour obtenir du film. 

Le principal débouché des indus- 
triel s sigolénois se trouve dans la 
grande distribution, qui consomme 
près de la moitié de la production 
(46 %) : friande de polyéthylène 
extradé, elle en fait des sachets pour 
remballage des fruits et légumes, des 
sacs à bretelles pour le transport (tes 
marchandises, des poches de congéla- 
tion, des rouleaux alimentaires, des 
housses et des sacs poubelles... L'in- 
dustrie avale des tonnes de films 
rétractables ou étiraWes (40 % de la 
production), pour le suremballage de 
ses marchandises. On trouve ces 
gaines rigides autour des palettes ou 
des lots de produits alimentaires 
(bouteilles d’eau minérale, pots de 
yaourt...). Le bâtiment et, surtout, 
ragrieuhure absorbent le reste (14 %) 
pour le paillage, l’ensilage, la couver- 
ture des serres et autres tunnels, qui 
augmentent le rendement des cul- 
tures en produisant des effets thermi- 
ques, herbicides r hydriques. 

Mais M. Abel ..rr craint que te 
grande distribution ne lui offre plus 
les mêmes marchés que par le passé. 
Déjà, la baisse de fréquentation des 
grands magasins, pendant la guerre 
du Golfe, Ta obligé à fermer trois de 
ses usines pendant quinze jours. La 
récession économique et l’apparition 
de la concurrence asiatique pour- 
raient ralentir sa croissance en 1991. 

De telles prévisions rendent les 
ouvriers moroses. En novembre 
1990, ils ont été près de deux mille â 
participer à un mouvement de grève 
pendant douze jours» sur te plateau. 
Ds ont obtenu 340 francs d'augmen- 
tation, le versement d'un treizième 
mois ainsi que des primes d’ancien- 
neté et de nuit Néanmoins, leurs 
salaires restent très bas : 6 000 francs 
bruts, en moyenne, pour les ouvriers 
postés, le SMIC pour les femmes, en 
dépit de conditions de travail péni- 
bles, l’extrusion du polyéthylène 
dégageant une désagréable odeur 
d'ozone et des températures fié- 
vreuses. 

RAFAELE RIVAIS 


La SNCF entre rentabilité et service public 


Mobilisation 
en Basse-Normandie 


Suite de la page 13.- 

Des rumeurs indiquaient alors, 
selon lui, que la SNCF envisageait 
de ne pas renouveler l'accord qui la 
lie à la région jusqu'en 1994. La 
mobilisation autour du maintien de 
la ligne est immédiate : 
30 000 signatures sont recueillies 
rapidement, des dizaines de milliers 
d'affiches, de tracts et d'autocol- 
lants sont distribués. Des maires 
adhèrent individuellement et illus- 
trent l'inquiétude de villes comme 
Amnches, Villedieu, Montviron, 
BréaL. 

Si la municipalité de Granville 
met encore aujourd'hui en doute la 
réalité des menaces qui auraient 
pesé sur la ligne, Mme Paulette 
Guiné, conseillère municipale, 
alerte dès 1986 ses collègues du 
conseil régional : «Si nous n'avions 
rien fait à l’époque, on ne serait pas 
venu nous chercher et l'isolement du 
sud du département de la Manche se 
serait aggravé. » Les études réalisées 
à l’initiative de la mairie de Gran- 
ville, du conseil généra) et du 
conseil régional débouchent sur la 
même conclusion ; la ligne Paris- 
Granville doit être modernisée. Il 
est vrai qu'avec quelquefois plus de 
quatre heures de trajet pour 
348 kilomètres, cette liaison natio- 
nale décroche un record de lenteur . 
Avec des conséquences qu'admet 
volontiers M. Michel Douel, de la 
direction commereiale des lignes 
voyageurs de Normandie : coûts de 
maintenance et d'exploitation trop 
élevés et fréquentation en baisse. 


contradictoires 

La SNCF ne veut pas se lancer 
seule dans des travaux de moderni- 
sation : le retour d'investissements 
de la ligne n’atteint pas le seuil 
minimum de 8 %. Elle propose 
donc aux collectivités locales de 
prendre en charge une partie des 3 
à 400 millions d'investissements 
nécessaires pour supprimer les 
courbes trop tentes en mettant cer- 
tains tronçons en voie unique, seul 
moyen d’élever la vitesse sur le par- 
cours. Un peu contraintes et for- 
cées, les assemblées départemen- 
tales et régionales acceptent de 
financer cette modernisation qui 
débutera en 1996 ou en 1997, à la 
fin des travaux sur Paris-Cher- 
bourg. Elle sera sans doute poursui- 
vie par l’électrification de la ligne. 
Une opération dont le coût dépas- 
sera le milliard de francs. La région 
envisage de demander une subven- 
tion de la DATAR au titre de 
l’aménagement du territoire et le 
conseil général réclamera une 
contribution de 7 millions de francs 
à la commune de Granville, une 
perspective qui n’enchante guère 


M. Bernard Bedc, le maire de Gran- 
ville. 

Si l’importance économique de la 
desserte ferroviaire du sud de la 
Manche n’échappe pas aux habi- 
tants de cette région au réseau rou- 
tier saturé, ni aux usagers épisodi- 
ques de la SNCF que sont les 
propriétaires des résidences secon- 
daires, ou les patients du prospère 
centre de thalassothérapie de Gran- 
ville, les conséquences de la ferme- 
ture, même partielle, de la ligne 
Caen-Rennes ne sont pas aussi évi- 
dentes. La ligne est certes vétuste 
(la vitesse maximum est de 
50 km/b entre Avranches et Pontor- 
son) mais indispensable pour les 
personnes âgées qui se rendent dans 


les CHU des deux capitales régio- 
nales, pour les étudiants et pour les 
militaires. Sa suppression mettrait 
également en péril le développe- 
ment touristique de la région : «Le 
tourisme nous apporte 4,5 milliards 
de francs par an, presque autant que 
l'industrie laitière », explique 
M. René Garrec. 

Pour Ja SNCF, pas question d’in- 
vestir dans une ligne dont le trafic 
est en diminution et qui. selon ses 
responsables locaux, va péricliter 
avec le passage progressif à quatre 
voies de la liaison routière entre 
Caen et Rennes. «Nous déconseille- 
rons même aux collectivités locales 
de faire quoi que ce soit pour une 
ligne qui ne sera jamais rentable. » 

A la logique d’entreprise de la 
Société nationale s'oppose celle 
d'une région, la Basse-Normandie, 
qui se bat pour que soit respecté un 
certain équilibre dans l’aménage- 
ment du territoire. 

CHRISTOPHE OECHENAY 


Réussir l’interconnexion 
du TER et du TGV 


Sorte de la page 13. 

De même, la région a choisi de 
consacrer une part de l'excédent 
dégagé en 1989 pour équiper cer- 
taines rames du TER de téléphones. 
Cela n’a pas été sam mal. Il a fallu 
vaincre des réticences pour une sim- 
ple expérience : « Les gens trouvent 
normal d'avoir le téléphone dans la 
voilure mais pas dans le train », 
regrette M. Pouîlie. Ces «gadgets», 
même s'ils sont ambitieux, porteurs 
d'avenir et participent au change- 
ment d’image des transports en com- 
mun, représentent peu comparés â la 
remise à plat du système TER à 
laquelle travaille un groupe mixte 
SNCF-région dans la perspective de 
l’arrivée du TGV en juin 1993. 

L’objet des réflexions porte sur la 
«grille TGV» à mettre en place avec 
les villes qui seront desservies et le 
nombre de trains qui s’y arrêteront. 
Il a fallu vaincre «la citadelle 
SNCF» pour que celle-ci accepte 
d'en discuter. Mais, pour l’heure, on 
reste très discret sur le sujet, car il est 
difficile de le mettre sur la place 
publique à six mois des élections 
régionales. Alors on s'en tient au 
simple terme de la déclaration d’uti- 
lité publique. Pourtant, d'ores et 
déjà, des travaux sont engagés pour 
l'électrification de certaines lignes, 
permettant notamment aux TGV de 
desservir de nombreuses vüles & tra- 
vers la région. 

Il faut aussi penser «grille TER» 
et «réseau TER», c’est-à-dire harmo- 
niser les rabattements, assurer la des- 
serte des villes qui vont perdre des 
liaisons jusque-là assurées par tes 
express grandes lignes, telles Arras ou 
Douai actuellement desservies par les 
trains Lille-Paris; telle encore, plus 
difficile, Maubeuge, qui bénéficiait 


jusqu'à présent de liaisons rapides 
vers Paris parce que située sur la 
ligne Paris-Bruxelles et qui va se 
trouver, avec la mise en circuit du 
TGV, à l’écart du nouvel axe de 
communication. 

L’enjeu désormais doit être d'accé- 
lérer les liaisons inter-cités à l'inté- 
rieur de la région, en assurant, dans 
la trame omnibus, des trains rapides 
reliant les villes de la région & 130 ou 
140 kilomètres à l’heure. Et même 
d'imaginer une liaison hyper-rapide, 
à 200 à l’heure, du type de celle qui 
existe entre Strasbourg et Mulhouse. 
Le premier projet suppose surtout 
des investissements en matériel rou- 
lant; te second est plus lourd puis- 
qu’il nécessite la suppression de tous 
les passages à niveau. 

n Le TGV est un produit qui va être 
extrêmement frustrant, note 
M. Pouille. La SNCF considère qu’il 
est fait pour la grande vitesse et les 
grandes distances. Mais les gens qui 
seront sur le quai à Dunkerque n’ac- 
cepteront pas qu'on leur refuse l'accès 
à des TGI' qui. pour peu. arriveraient 
à Paris avant qu'eux- mêmes, usagers 
du TER. aient débarqué à Lille. » 
D’où l’idée d'un TGV régional Selon 
le même montage financier, des 
rames TER pourraient se glisser dans 
le sillage des TGV i ntera ationaux. 
L'idée fait frémir la SNCF. Elle est. 
pour l'instant mise entre parenthèses, 
mais pas forcément abandonnée. En 
fait, avec l’arrivée du TGV, c'est 
l'ensemble du réseau qui doit sentir 
1e souffle de la grande vitesse. « On 
ne veut pas. affirment les élus de la 
région, etre dans la même situation 
qu'en 1978. époque où les trains 
Corail voisinaient avec des wagons en 
bois.» 

JEAN-RENÉ L0RE 
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REPERES 


RHONE-ALPES 

Rencontre 

des villes organisatrices 
de Jeux olympiques d'hiver 

Les représentants des quinze villes 
qui, depuis 1924 jusqu'en 1998, ont 
été choisies pour organiser des Jeux 
Olympiques d'hiver (dont Chamo- 
nix, Grenoble et Albertville), sc 
sont retrouvés à Chambéry, en 
Savoie, du 10 au 12 septembre, â 
l'initiative de M. Michel Barnier, 
co-président du Comité d'organisa- 
tion des futurs Jeux d'Albertville et 
président (RPR) du conseil général 
de la Savoie. L’objectif de ceuc pre- 
mière rencontre était de confronter 
les expériences et d'évaluer les 
conséquences de l'organisation de 
cct évènement sportif sur une ville 
et son environnement. 

La plupart des sites ont mis en 
valeur « l'effet de levier v qui leur a 
permis d'améliorer considérable- 
ment leurs capacités d'accueil, 
d'équipements et d'infrastructures, 
le développement touristique et 
surtout ia notoriété internationale, 
dont l'impact est juge éphémère. A 
l’exemple de Grenoble en 1968, 
mais aussi des dernières cités olym- 
piques. Sarajevo (Yougoslavie) et 
Calgary (Canada), la préparation de 
« T après- J eux » est devenue une 
préoccupation majeure, notamment 
pour la réutilisation ou la reconver- 
sion d'installations sportives 
lourdes et onéreuses, comme les 
pistes de bobsleigh, des tremplins 
de saut ou les patinoires. Un souci 
qui préoccupe sérieusement les 
organisateurs savoyards toujours à 
la recherche de solutions. 


PROVENCE-ALPES-COTE 

D’AZUR 

Saint-Maximin 
fête son orgue 
restauré 

« Maintenant, j'ai mon Stradiva- 
rius!» Pierre Bardon, organiste 
titulaire depuis trente-et-un ans de 
la basilique de Saint-Maximin 
(Var). dit. avec cette comparaison 
inattendue, sa joie de retrouver 
sous ses doigts l'orgue que conçut, 
en 1775, le facteur Jean-Esprit 
Isnard. un dominicain â qui l'on 
doit également l’instrument de la 
cathédrale et de l’église Sainte-Ma- 
deleine d'Aix-en-Provence et celui 
de l'église Saint-Cannat. sur Je 
Vieux-Port de Marseille. 

Contrairement â ces derniers, 
l'orgue de Saint-Maximin est uni- 
que en cela qu'il a pu échapper à 
une forme de massacre perpétré par 
cette mode qui a longtemps sévi 
chez certains facteurs, consistant à 
mettre «au goût du jour» les ins- 
truments classiques, considérés 
comme démodés. « L orgue Je 
Saint-Maximin est un chej-d’teuvre 
de facture, précise Pierre Bardon. 
dans la mesure où c’est le seul orgue 
français classique à nous être par- 
venu tel que son facteur l’avait 
conçu * . 

A partir de 1955. on a pris 
conscience de la valeur exception- 
nelle d’un instrument sur lequel, 
pendant dix ans. ont veillé le fac- 
teur Pierre Chéron et le Dr Rochas, 
qui attirèrent l'attention des orga- 
nistes et musicologues sur sa valeur. 
U a tout de même fallu dépenser 
1,6 million de francs (répartis entre 
Eut : 60 % ; région : 35 % et com- 
mune ; 5 %) pour restiiuer â l'orgue 
du Frère Isnard sa pureté originelle. 
La resuuratïon a été confiée à un 
[actcurd d’origine vosgîen ne installé 
à Carcès (Var), Yves Cabourdin. à 
qui il a fallu quatre ans et plus de 
dix mille heures de travail pour res- 
tituer claviers et pédaliers, restaurer 
les soufflets, les sommiers, la méca- 
nique. le superbe buffet et accorder 
les 2 962 tuyaux. 

« Le génie du Frère Isnard. expli- 
que M. Cabourdin. éclate dans la 
Jaçon qu'il a eue de tirer le maxi- 
mum d'effets d'une mécanique 
réduite à /'essentiel. L 'instrument 
possède^ quarante jeux et il remplit 
magnifiquement te grand vaisseau 
gothique dans lequel il s'insère. Si 
on voûtait le refaire aujourd'hui, il 
faudrait au moins cent jeux pour 
arriver au même résultat ■» . 

Pour fêter cette résurrection, une 
série de manifestations sont pré- 
vues à partir du 20 septembre, où 
Michel Chapuis donnera un concert 
suivi, le 21 septembre à 19 h 30, 

! par André Isoir. 


Ce supplément a été réa- 
lisé avec ia collaboration de 
Michel Delberghe et de nos 
correspondants : Etienne 
Benzet (Rouan). Jean 
Contrucci (Marseille), Clau- 
dine Mettetal (Mâcon) et 
Jacques Monin (Montpel- 
lier). 
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CARNET DU ffîmk 


Prévisions pour le dimanche 15 septembre 1991 
Nuages au nord de la Loire et quelques pluies au nord de 
la Seine. Soleil prédominant ailleurs. 



SITUATION LE 14 SEPTEMBRE 1991 A 0 HEURE TU 



Lundi 16 septembre: Beau temps 
dans l' ensemble. - Les régions du 
Mord- Picardie aux Ardennes, à la Lor- 
raine et à l'Alsace sa réveilleront sous 
un ciel couvert. Il bruinera sur 
l'extrême nord du pays. Ces bruines 
pourront persister toute la journée, 
alors que, sur les Ardennes et le Nord- 
Est, de belles éclaircies apparaîtront au 
cours de la journée. 

Ailleurs, les brumes et les brouillards 
seront encore présents, mais ne 
devraient pas persister bien longtemps 
dans la matinée. Après leur dissipa- 
tion, le soleil brillera généreusement. 

Toutefois, en cours d'après-midi. 


des nuages pourront faire leur appari- 
tion sur l'extrême Sud-Est et la Corse, 
mais ils ne seront pas menaçants. 

Les températures minimales seront 
de l'ordre de 11 à 13 degrés sur l'en- 
semble du pays et atteindront 
16 degrés sur le pourtour méditerra- 
néen. 

Les températures maximales varie- 
ront de 20 degrés sur l'extrême nord 
du pays de 23 à 25 degrés de la Bre- 
tagne è la Normandie, au Bassin pari- 
sien et au Nord-Est, 25 à 28 degrés 
sur le Centra, 28 è 30 degrés su- la 
Sud-Ouest et le pourtour méditerra- 
néen. 


PRÉVISIONS POUR LE 16 SEPTEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées entre le 14-9-91 

le 13-9-1991 à 18 heures TU et le 14-9-1991 à 6 heures TU 


FRANCE 


AJACCIO 27 18 0 

BIARRITZ 22 16 D 

BORDEAUX — 27 14 D 

BOURGES 24 8 D 

BREST 23 18 D 

CAEN 25 13 D 

CHERBOURG — 22 15 D 
CLERMONT-FER.- 24 9 D 

DIJON 23 II D 

GRENOBLE 19 14 N 

LILLE 22 7 D 

LIMOGES 22 9 D 

LYON 19 14 N 

MARSEILLE—. 25 18 N 

NANCY 23 9 0 

NANTES 27 13 D 

NICE 23 18 N 

PARIS-MONTS- 23 11 D 

PAU 25 15 D 

PERPIGNAN — 27 21 D 


TOULOUSE 24 14 D 

TOURS » 25 H» D 

POWI&A-Pm. 33 25 D 

ÉTRANGER 
ALGER 32 22 D 

îSî!l 30 23 D 

BANGKOK 33 23 C 

BARCELONE — 25 20 N 

BELGRADE 28 28 D 

BERLIN 19 7 D 

BRUXELLES 19 10 D 

LE CAIRE 29 20 D 

COPENHAGUE- 16 9 D 

DAKAR 29 27 D 

DELHI 36 27 N 

DJERBA 29 26 N 

GENEVE 21 16 N 

HONGKONG— 31 25 D 

ISTANBUL 3 19 D 

JERUSALEM— 26 16 D 

LISBONNE 25 21 D 

LONDRES 22 14 C 


LOS ANGELES- 21 17 N 

LUXEMBOURG- 20 15 D 

MADRID 26 20 D 

MARRAKECH- 26 22 D 

MEXICO 24 14 0 

MILAN 20 18 P 

MONTRÉAL — 18 5 A 

MOSCOU - - - 

NAIROBI 24 U D 

NEW-YORK — 26 17 C 

OSLO 14 1! A 

PAUU-Dmi- 30 18 C 

PÉKIN 1» 17 P 

HlO-Df JANEIRO- 21 11 D 

ROME 25 SI P 

SINGAPOUR 31 28 C 

STOCKHOLM— 15 16 N 

SYDNEY 15 13 N 

TOKYO 23 21 A 

TUNIS 30 23 N 

VARSOVIE 17 5 D 

VENISE 25 19 D 

VIENNE 16 16 C 


RENNES 

27 

13 

D 

STCTIfME 

20 

12 

N 

STRASBOURG- 

21 

U) 

D 


B 

C 

D 

N 

O 

P 

T 

* 

brume 

ad 

couvert 

«cl . 
ikyagu 

ad 

orage 

pluie 

li'mpclc 

neige 


TU = temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi aire le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 


Les programmas complets de ratfio et de télévision sont 
semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Si_ 
symboles : ► signalé dans « le Monde radio-télévision s ; □ FHm à évi- 
ter ; a On peut voir : ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou clas- 
sique. 


Samedi 14 septembre 


TF 1 


20.45 Variétés : Sébastien 
c'est fou I 

22.35 Série : Un privé au soleil. 

Troisième round. 

Un boxaw a dopant. 

0.05 Magazine : Formule 
sport. 

1.05 Journal et Météo. 

1-25 Au trot. 

1 .30 Série : Empiètes à l'ita- 
lienne. 

A2 

20.45 Magazine : La Nuit des 
héros. 

Dos faits divers réels eftcaort- 
rmrisés» et agrémentés d'un 
Jeu. D'après «Résous 911». 
une émission de la chaîne 
américaine CSS. 

22.20 Magazine : Double Jeu. 

Invités : Richard Bohrinner, 
Dave Stewart, WXbm SnoJ- 
ler, Stéphane Bcher. Omar. 
OuastfOrts-réponsfls et varié- 
tés, aux Fokes-8ergère. 

23.20 Téléfilm : Bleu privé. 

0.10 Journal et Météo. 

0.35 Téléfilm : Les Héritiers. 

FR 3 


Ef 


19.00 Le 19-20 de l'informa- , 
tion. i 

De 19.12 è 19.35, le journal | 
de la région. > 

— De 20.00 à 0.001* SEPT — | 

CANAL PLUS ! 


22.50 Flash d'informations. 

22.55 Les Superstars du catch. 
0.00 Cinéma : Pilotes de 

charma. 

Film américain, classé X, de 
Michael Craig (1990). 

1 .25 Cinéma : Tatie Danielle. 

■■ 

Film français d’Etienne Chau- 
liez (1989). Avec Tafla CheF 
ton. Catherine Jacob, Isabefe 
Nancy. 

LA 5 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Téléfilm : Police des 
lices. 

ffic intègre contre dos 
t ripoux ». 

0.05 Journal de la nuit. 

0.15 Série : Freddy. 

le cauchemar de vos 
nuits. 

Epouvante. Premier numéro. 

M 6 

20.35 Téléfilm : 

Souviens-toi de Vienne. 

Eh 1938. deux jeunes fûtes, la 
montée du fascisme et de 
l'antlsérntisme. 

22JZ0 Téléfilm : 

Au-dessus de la loi. 

Procès d'une certaine forme 
de justice. 

23.55 Six minutes d'informa- 
tions. 

0.00 Musique : Rapftne. 


LA SEPT 


20.$0 Série : 

La Gang des tractions. 

L'Homme aux chiens. 

En 1945. /'inspecteur Boissat J 
contre Pierrot le Fou, chef 
gestapiste. 

22.00 Documentaire : Ama- 
teurs 

jusqu'au bout du monde. 

voyages de vidéastes. 


20.55 ► Documentaire : Il était 
une fois les sept 
Stméon... 

77 M Le Courrier des téléspec- 
tateurs. 

22.40 Soir 3. 

22.50 Débat : Dialogue. Georges 
Duby-Guy Lardreau. 

23.45 Cinéma d’animation : 
Images. 


Dimanche 15 septembre 


TF 1 


20.40 Cinéma : Hic ou voyou, à 
Film français de Georges 
Lautner (1978). Avec Jean- 
Paul Belmondo. Marie 
Laforér, Michel Galabru. 

22.35 Magazine : 

Ciné dimanche. , 

22.40 Cinéma -: Mam’zefle Cri- 
Cri. ■ 

Film autrichien d’Ernst Marls- 
chka (1955). Avec Romy 
Schneider. Hans Moser. Wal- 
ter Brauer. 

0.25 Magazine : Télévitrine 

(redrff.). 

0.50 Journal, Revue de nuit et 
Météo. 


CANAL PLUS 


20.30 Cinéma: 

Nuit d'été en ville. ■■ 

FHm français de Michel Devflle 
(1990). Avec Jean-Hugues 
Anglade, Marie Trintignant. 
21.50 Flash d’informations. 
22.00 Magazine: 

L'Equipe du dimanche. 
Footbaï : le big match, las 
championnats étrangers, les 
buts de la Di et de la D2; 
L'Evénemant; Football améri- 
cain : match de championnat 
de la NFL 
1.05 Cinéma : 

Sans famille. ■ 

Film français d'André Michel 
(1958). Avec JoSl Flateau, 
Gino Cervi. Pierre Brasseur. 


A 2 


20.45 Série : Renseignements 
généraux. 

Lanoux enquête chez un Lord 
anglais. 

22.20 Magazine : Bouillon de 
culture. 

Invités : Jacques Attali. 
1492. David Puttman ; Istvan 
Szabo ; Nieis Arestrup : Peter 
KJasem ; opération offrez des 
dictionnaires aux lycées de 
Roumanie. 

23.35 Documentaire : Kwaî, 

► un an d'enquête. 

Le fameux pont dans son 
véritable contexte... 

0.40 Journal et Météo. 

FR 3 

20.05 Série : Benny Hill. 

20.45 Soirée spéciale : 

Ces maladies qui tuent 
encore. 

Reportages è Madagascar, en 
Ethiopie et en Ouganda, sur- 
vis d'un débat. 

22.30 Magazine : Le Divan. 

Invité : John Boorman, 
cinéaste. 

22.50 Journal et Météo. 

23.10 Histoire de voir. Gustave 

Le Gray. 

23.15 Cinéma: Beaucoup trop 
pour un seul homme. ■ 

FHm italien de Pierre Germi 
(1967). Avec Ugo Tognazzi, 
Stefania Sartdreffi, Renés Lon- 
garinl (v.o.). 

0.50 Musique : Carnet de 
notes. 

Egmont (ouverture), de Bee- 
thoven, par l'Orchestre sym- 
phonique de Londres ; tSr. Sir 
Colin Davis. 


LA 5 


20.10 Magazine : 

Dimanche 20 h 10 EBcab- 
bach. Invité : G. Marchais. 
20.35 Météo. 

20.40 Journal des courses. 
20.50 Cinéma : Quelques mes- 
sieurs 

trop tranquilles. □ 

Film français da Georges 
Lautner (1972). Avec Jean 
Lefebvre. Paul Préboist, 
Renée Saint-Cyr. 

22.30 Magazine : Reporters. 

La marché de l'innocence. 

Le travaS des enfants. 

23 .25 Magazine : Top chrono. 
0.05 Journal de la nuit. 

M 6 


20.30 Magazine : Sport 6 (et è 

20.40 Cln&na : Onde de choc. 

■ 

FHm américain de Nico Mas- 
torakis (1984). Avec Joseph 
Bottoms, Kîrstïe ADey. Lana 
Cterkson. 

22.30 Capital. 

22.40 Cinéma ; 

Je suis une nympho- 
mane. □ 

FHm franc»» de Max Pécas 
(1970). 

LA SEPT 


20.30 Cinéma : El Vetdugo. ■ 
Film italo-espagnol de Lus 
Garcia Berianga (1963) (v.oJ. 

22.00 Court métrage : Los 
Montes. 

22.40 Cinéma : L'Année der- 
nière i Marienbad. ■■■ 
Fflm français d’Alain Resnais 
(1961). 

0.10 Court métrage : GigL 

D'Andrea Wûrnw. 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


CHAMPS 

toWmk ÉCONOMIQUES 


Décès 

- M. Hubert de Oausade, 
dit Roland Hubert, 

Jossdine de Oausade, 

Pierre Jourdan 
et leurs enfants, 

Romain et Aymeric, 

Philippe et Brigiuc de Oausade, 
leurs enfants. 

Virginie et Arthur, 

Ri char d de Oausade 
et Valérie Loiseau, 

Hervé de Oausade, 

Anne-Marie Heuzê 
et leur Fils Jérôme, 

Robert Omont, 

Jean et Raymonde Valière, 

Les familles de Oausade, Omont, 
Maitrepierre et Mord. 

ont la douleur de faite part du décès de 

Léoane de CLAUSADE, 

survenu è Paris, le 12 septembre 199!. 
dans sa soixante-deuxième année, des 
suites d’une longue maladie. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 17 septembre, i 14 heures, en 
l'église Noue-Dame-de-fa-Compassïon, 
place du général Kccnig, porte des 
Ternes, Paris- 17". 

L’inhumation aura lieu dans le 
caveau de famille au cimetière du 
Montparnasse. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

3, boulevard Ddessnt, 

75016 Paris. 


- M. Guy Sibony, 

président du Comité français des amis 
de l’hôpital Sbaaré Zedek i Jérusalem, 
Les membres du conseil et l’ensem- 
ble des collaborateurs, 
ont la douleur de faire port du décès de 

M. Heur! GLASBERG, 

président, fondateur, 

survenu le 5 septembre 1991. 


- M" Jean Kunlin, 
son épouse. 

Le docteur et M"* Antoine Kimlin 
et leurs enfants, 

Marie-France Kunlin. 

Dominique Kunlin, .. 

M. et M“ Jean -Philippe Kunlin 
et leurs enfants. 

ont la douleur de faire port du décès du 

docteur Jean KUNLIN, 

leur époux bien-aimé, père et grand- 
père, 

survenu le 1 1 septembre 1991, à Bou- 
logne. 

Le service religieux sera célébré à 
l’Eglise réformée de l’Annonciation, 
19. rue Cortambert, Paris- 16°, le mardi 
17 septembre, i 14 heures. 

11 sera suivi de rinbunatioo qui aura 
lieu au nouveau cimetière de Boulogne, 
avenue Pierre-l», à Boulogne. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

95, rue de Sèvres, 

92100 Boulogne. 


- M- Maurice Vincent, 
née Edith Karchcr, 
sa mère. 

M* Claude Vincent, 
ode Denise Praijd, 
son épouse. 

Gérard et Guillcmciic Vincent 
.et leurs enfants, _ 

* Laurent Vincent et Chantal Bernard 
et leurs enfants, 

' Anne uf Antoine Bultaull 
et leurs enfants, 

Pierre et Eisa Vincent 
et leur fille, . 

ses enfants et petits-enfants. 

Nadine et Pierre Deniker. 
leurs enfants et petits-enfants, 

Magali Vincent, 

André et Françoise Vincent, — 
leurs enfants et petits-cnfàius. 

- Jean-Pierre ta Denyse Vincent, _ 
leurs enfants et perits-enfanls, 

Jacques et Jocelyne Poujd. 
leurs enfants et petits-enfants, 

Robert et. Martine Foujol, 
leurs enfants et petits-enfants, 
Geneviève ' Pou joL 
ses enfants et petits-enfants, 
sa frères, soeurs, bcaux-frêrcs 
et bette-sœurs, 

Et UWS SCS ami* . 

ont la douleur de faire part du décès de 

Claude VINCENT, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier de Tordre national do Mérite, 
ingénieur ESE. 

conseiller auprès du président 
du groupe Matra, . . . 

survenu le S septembre, è Paris, dans 
sa soixante-quatrième année . 

La cérémonie religieuse a eu lieu au 
temple protestant de Vébfon dans la 
plus stricte intimité familiale. 

Cet avis rient lieu de fairé-part. 

61, rue des Saints-Pères, 

75006 Paris.. 


Annhwnaim 

- Le 15 septembre 1981, il y a dix 
ans, .... 

Georges MAZURKLLE, 

nous a quittés. 

Sa famille, 

Ses amis, 

communient dans son vivant souvenir. 

« Tous les Jours ne petmui rien 
effacer [...}. éi II n’y a pas an acte ou 
un rêve qui ne projette une ombre 
infinie. » 

J.-IL Borgès. 


- II y a-âitq ans, disparaissait ... 

Renaud WDERLÊN. 

Mais nul donte que. se souviennent 
jour après jour, ceux et ceflçs qui Tool 
aimé. . . 


- U y a huit ans, le 16 septembre 
1983, . 

Martin SPINGA • 

disparaissait à l’âge de vingt-neuf ans. 


MOTS CROISÉS 



PROBLÈME N- 5607 
HORIZONTALEMENT 

I. Est beaucoup moins tendre que le poulet. - II. Très rouge, vu de face. 
Un carnassier dans les eaux stagnantes. — III. Fournit un coforêrit. Sup- 
prima. Article. - IV. Faire l'innocent. Occasions agréables pour ceux q» 

veulent succomber. - , „ * , , , , k 

V. Pronom. En 1E 5 4 5 6 7 8 9 1011121314 15 
France. Se pose sur il 
une nappe. - VI. Ne 
badine pas avec 
l'amour. Sèment d'un 
cercle. - VII. Ne sont 
pas comme de l'ar- 
gent. Point d'une 
orbite le plus proche 
de la Terre. - VfIL Pas 
bien emballé. Rousse, 
dans la Haute-Corse. 

- IX. Qui n'ont pas 
pris leu- bain. Peuple 
du Brésfl. Une partie 
de l’ensemble. - 
X. Dans le sud de 
l’Oural. Quand üa sont ■ “ 
graves, c'est ouvert. X1V 

- XI. Direction. Petit XV 
courir sur le haricot. 

Peut être doué sur un fauteuil. - 
XII. Le dernier mot. Langue 
ancienne. - XHI. Sac de nuit, ligne 
de tâte. Plus vieux que jamais. - 

XIV. Peut faire des calculs. Permet 
d’y voir clair dans le vestibule. - 

XV. Orienteras. Un vulgaire avan- 
tage. Invite. à se détendre. 

VERTICALEMENT 
1 . Pour l'exprimer, on n’a pas 
besoin de mots. - 2. Est moins 
exposé que le front. Prises avec les 
jambes. - 3. Est parfois un peu 
cruche. Qualifie un choc qui se pro- 
üut sur te bâtard. - 4. A qui on peut 
demander conseil. Règles. Roi. - 
5. Fait la belote avec se dame. 

Sortes de grandes cruches. Posses- 
sif. - 6. Prouve qu'on a été trop 
brutal. Poèmes. Appareils dans une 
salle. - 7. Dans la banlieue de 
Limoges. Un peu trop gras. Capi- 
tale. - 8. Possessif. Parti pris. - 

9. Travailla pour la galerie. Parfois 
admirée pour sa chevelure. - 

10. Où il y a une coupure. Nous 
priva d'un plaisir. Pronom. - 


II. Peut faire des poursuites. Petit 
peut être assimilé è la bagatelle. 
Foncé. - 12. Un aspect du pebtar. 
Pronom. Commun en première 
année. - 13. Adverbe. Comme une 
séance, quand on entend sonner. 
Instrument de chasse. - 14. Donne 
la vie. Vaste plaine. Lettre. -16. Ne 
s/lntéressent pas du tout à ce qui 
est au-dessous de la cerntue. Cou- 
pés. 

Solution du problème n* 5608 

Horizormtômmt 

I. Gorilles. - ||. Ruineuses. - 

III. Hou. Tapi. - IV. NI. Titus. - 
V. Claire. - VI. Pleurer. - VIL Âne. 
Sari. - VIH. Empêtré. - IX. Stean. 
Es. - X. Eu. Né. - Fût. - 
XL Estuaire. 

• Vorti cah m an t . 

1. Grincheuse. - 2. Ouâ. Tûê. - 
3. Rio. Apnée, - 4, Inutilement. - 
5. U. Ire. Pheu. - 6. Luttewe, - 
7: Esaü. Rat. RJ 8. Seps. &teur. . 
- 9. S. Trieste. ; r . 

GUYB&OtJTY 
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billet 

Mal de l’air 
aux Etats-Unis 

Les compagnies aériennes nord- 
américaines sont gravement 
malades. On vient d'apprendre 
coup sur coup qu’ American Air- 
lines, le numéro 1 américain et 
mondai allait amputer son pro- 
gramme quinquennal d'investis- 
sements de 500 millions de dol- 
lars (3,5 milliards de francs) et 
demander aux avion ne urs de 
retarder, voire d'annuler cer- 
taines commandes d’avions. 

Au Canada, las deux principales 
compagnies annoncent qu'elles 
licencient : 1 300 personnes 
pour Canadien International, soit 
8 % du personnel ; 900 per- 
sonnes chez Air Canada, soit 
4 %. 

Au train où vont las catas- 
trophas, le pire n'est plus 
impossible. Des bruits insistants 
font état de difficultés chez Nor- 
thwest. US Air n'est pas en 
forme. On se souvient que 
f bénéficient» de la protection 
de la loi sur les faillites TW A, 
Continental, America West, 
MJdway et - pour la troisième 
fois de son histoire - Braniff et 
qu'ont été dissoutes ou absor- 
bées Esstem et le glorieuse 
PanAm. On peut légitimement 
se demander si fe ciel américain 
ne sera pas dominé, avant long- 
temps, par trois compagnies qui 
auront résisté, vaille que vaille, 
aux tourmentas de fa dérégle- 
mentation et du marché : Ame- 
rican, United et Delta Airlines. . 
Il faut incriminer l’invasion du 
Koweït qui a renchéri, un 
temps, le prix du carburéacteur 
de 120 % et la guerre contre 
l’Irak qui a conduit les Occiden- 
taux à préférer 1a quiétude du 
domicile aux risques supposés 
du voyage. Pour re lancer une 
demande anémiée, les compa- 
gnies nord-américaines ont suc- | 
combé alors è leur démon favori 
et se sont lancées dans une 
guerre des prix qui les a ame- 
nées à réduire de 25 % è 60 % 
certains de leurs tarifs les plus 
bas et l'on pourra, cet hiver, 
traverser l'océan au départ de 
New- York pour à peine plus de 
2 000 francs railer-retour. Ce 
genre de cavalerie a achevé (es 
éclopés. 

L'Europe succombera-t-elle aux 
mêmes maux ? Certes, au mois 
de juillet, ses vingt-deux compa- 
gnies ont encore enregistré un 
reçu} de leur trafic international 
de 7 % pour las passagers et 
de 5,8 % pour le fret. Mais ce 
qui menace, en Europe, ce ne 
sont pas les tarifs bradés, 
plutôt les coûts excessifs. Tou- 
tefois, la protection des Etats, 
qui demeurent souvent action- 
naires de ces transporteurs, et 
une réglementation forte limi- 
tent, pour l’instant, les dépôts 
de bilan, les licenciements bru- 
taux et les fusions spectacu- 
laires. 

ALAIN FAUJAS 


EN BREF 

□ SNCF : préavis de grève poeur le 
19 septembre. - Les syndicats 
CGT, CFDT, FO et CFTC des 
agents de conduite de fa SNCF ont 
déposé un préavis de grève pour le 
19 septembre. L’arrfit de travail 
pourra, commencer le 18 septembre 
à 20 heures et s'achever le 20 sep- 
tembre à 8 heures. 


□ 22 millions de chômeurs en 
Europe de l'Est es 1992. - Le 
nombre de chômeurs en Europe de 
l’Est, URSS comprise, va conti- 
nuer d'augmenter et pourrait 
atteindre 22 millions en 1992, a 
déclaré M. Herbert Maier, direc- 
teur général adjoint de l’Organisa- 
tion internationale du travail- 
(OIT), vendredi 13 septembre i 
Paris, lois d’une conférence sur les 
marchés de l’emploi dans ces pays. 
I! a toutefois reconnu qu'il était 
impossible à l’heure actuelle d’éva- 
luer son niveau en URSS. M. Guy 
Standing, un des respo n sables de 
fa recherche à 1*0IT, a évalué les 
sureffectifs du secteur public à 
30% en Union soviétique et a 
20 % en Tchécoslovaquie. Pour 
J’OCD£, qui a organisé cette 
conférence de concert avec TOIT, 
te chômage démit progresser de 
bien plus -de 10% en Europe de 
l'Est en 1992. - (ReuterJ 



En présentant un nouveau projet de politique agricole 

Les Douze veulent débloquer les négociations du GATT 


L Uruguay Round, cotte négo- 
ciation commerciale muftHatérale 
engagée en 1985 dans fa cadra 
tfa GATT (1) devrait être conclue 
avant fa fin de l'année conformé- 
ment à ('engagement pris à Lon- 
dres en juillet dernier lors du 
sommet des sept principaux pays 
industrialisés. La « Quadrilaté- 
rales où se retrouvent réguSère- 
ment au niveau ministériel, les 
quatre principaux protagonistes 
(Etats-Unis, Canada, Japon, Com- 
munauté) et qui était réunie ven- 
dredi 13 et samedi 14 septembre 
à Angers Ta confirmé. Et les nou- 
velles propositions agricoles des 
Douze pourraient permettre de 
débloquer la situation 

ANGERS 


rie notre envoyé spécial 

Les pourparlers n'ont guère pro- 
gressé depuis l’échec de la confé- 
rence ministérielle à Bruxelles, 
en décembre 1990, provoqué par le 


désaccord entre fa CEE et les autres 
principaux pays producteurs sur fa 
manière de Libéraliser les échanges 
agricoles. Mais la Communauté 
semble convaincue que le dialogue 
peut être efficacement renoué, grâce 
au prqjet de réforme de la politique 
agricole commune (PAC) présenté 
per la Commission voici quelques 
semaines. 

Ce projet prévoit une modifica- 
tion radicale des mécanismes de 
soutien de l'agriculture européenne 
avec, pour les céréales, des baisses 
de prix de 35 % étalées sur cinq ans 
voire davantage et combinées avec 
d’ambitieux programmes de gel des 
terres. M. Frans Andriessen, Le vice- 
président de 1a Commission euro- 
péenne chargé des relations exté- 
rieures, espère convaincre les Amé- 
ricains que fa mise en œuvre de la 
réforme devrait entraîner une réduc- 
tion de la production agricole des 
Douze et, par là même, un allége- 
ment de b pression que b CEE 
exerce sur les marchés. 

Les Etats-Unis seront-ils prêts à 
jouer ce jeu, autrement dit à tabler 
sur une révision de fa PAC, plutôt 


qu'à essayer d'arracher des conces- 
sions commerciales 7 Les négocia- 
teurs européens en sont persuadés, 
à condition bien sûr que les Douze 
annoncent la couleur avec netteté. Il 
□e s'agit pas, bien sûr, de «bou- 
der» La réforme avant la fin de 
Tannée mais de parvenir à un enga- 
gement politique indiquant claire- 
ment l’orientation prise et les 
moyens choisis. 

Les ministres de l'agriculture des 
Douze reprendront le débat sur les 
propositions de la Commission les 
23 et 24 septembre, alors que, le 
29 septembre, les paysans descen- 
dront dans b rue pour demander 
de ne pas être oubliés dans ces trac- 
tations ... 

Dans l'entourage de M. Andries- 
sen, on se montre persuadé qu’un 
conseil européen devra se saisir de 
ce double dossier. La réunion des 
chefs d’Etat prévue en octobre afin 
de définir leur politique à l’Est 
pourrait en fournir l'occasion. 

PHILIPPE LEMAITRE 


(I) Le GATT est l'organisation qui 
réglemente el surveille le commerce 
international. 


Là visite en Tchécoslovaquie 
du secrétaire d’Etat an commerce extérieur 

M. Jeanneney souhaite apaiser la polémique 
sur les importations de viande 


PRAGUE 


correspondance 

A son arrivée à Prague, jeudi 
12 septembre, près d’une semaine 
après la réunion du conseil des 
ministres des Douze à Bruxelles, 
vendredi 6 septembre, où l'opposi- 
tion de h Fiance à l'augmentation 
des importations de viande bovine 
et ovine de Tchécoslovaquie. Hon- 
grie et Pologne vers b CEE a pro- 
voqué une réaction très forte de ces 
trois pays, M. Jean-Noël Jeanneney, 
secrétaire d'Etat au commerce exté- 
rieur, À estimé que * l’émotion va 
retomber». 

«Il serait tris domrruq&abie que 
coté affaire soif montée en épingle et 
crie dés tensions ma crisperaient les 
deux opinions publiques l'une contre 
l’autre», a t-il déclaré, avant de 
reconnaître que « te gouvernement 
n’a pas assez pris conscience de la 
portée symbolique de cote affaire» 
le président Vaclav Havel avait 
notamment exprimé sa <r déception » 
devant Fattituae française. 

Au cours d’un entretien avec te 
ministre de l'économie, M. Vladimir 
Dlouhy, M. Jeanneney Fa « supplié 
de bien vouloir considérer que ce 
n’était qu’un aspect des choses par 
rapport a une globalité beaucoup /dus 
large». H faudrait que «la Tchécoslo- 
vaquie prenne conscience [du râle] de 
la France à l'intérieur de la CEE 
pour pousser dans le sens d’une 
marche plus rapide», lors des négo- 
ciations de Bruxelles. La France 
dont «les réfrigérateurs sont plans à 
100 %». a pourtant fait avancer les 
irions dans 1e domaine agri- 
( viande porcine, céréales, fruits 
rouges), mais surtout dans le 
domaine des produits industriels : 
elle a «poussé à ce qu’on accélère 
l'ouverture du marché communau- 
taire [au textile des trois pays d'Eu- 
rope centrale}, qui sera complète au 
h' janvier 1996, deux Jbis plus tôt 
que dans le sens inverse», «une asy- 
métrie qu’il est possible et même sou- 


□ L'industrie britannique de la 
défense annonce pi» de 1 400 sup- 
pressions d'emplois. - Près de 1 450 
suppressions d’emplois ont été 
annoncées vendredi 13 septembre 
dans le secteur de la défense en 
Grande-Bretagne, réparties entre 
GEC-Fenanti Defence Systems, spé- 
cialisé dans les radars militaires et les 
chantât» navals Yarrow. GEC-Fer- 
ranti, filiale de General Electric Com- 
pany (GEC), a justifié sa décision par 
fa baisse des commandes militaires. 
L’industriel britannique, qui emploie 
7 000 salariés en Grande-Bretagne, va 
s uppri mer 800 postes, principalement 
dans ses usines écossaises. Les chan- 
tiers de construction navale Yarrow, 
spécialisés dans les vedettes et basés 
dans fa région de la Gyde (nord de 
b Grande-Bretagne) ont, pur ailleurs, 
annoncé la suppression de 645 postes 
sur tes 3 500 que compte le groupe, 
à partir du 13 décembre. - (AFP.) 

q 63000 emplois perdus en cinq 
ans dans Pflectronitjue. - Selon des 
chiffres publiés le 13 septembre par 
h Fédération française des inaus- 
tries é lectriques et électroniques 
(FIEE), Findustrie électronique fran- 
çaise a perdu 63 000 emplois, entre 
1985 et 1990. Le recul a été parti- 
cotièremeat fort de 19&5 à 1988 
puisque, pendant cette période, 
6Û0ÛU postes ont disparu. 


hoitoble d’accepter », se ion M. Jean- 
neney . 

Le secrétaire d'Etat français, qui 
devait visiter vendredi b Foire inter- 
nationale de Brno (Moravie), a, par 
ailleurs, annoncé la création mi octo- 
bre à Prague d’un centre français 
d’information et de promotion des 
investissements. « Un mouvement 
s’amorce depuis six moisi il existe 
près d’une soixantaine de projets 
français», a t-i! précisé. Il faut un 
effort d'imagination des investisseurs 
français placés environ à la dixième 
place des partenaires commerciaux 
de b Tchécoslovaquie. Us ne doivent 
pas « venir en terrain conquis 
construire des Ilots d’activité auto- 
nomes » à 1a recherche de main- 
d'œuvre bon marché; U faut «du 
partenarial, du partage des risques et 
du transfert de technologie», a ajouté 
le ministre, ôtant Airbus et BSN en 
exemple. 

ANNE DASTAKJAN 


Scandale en Bordelais 

Le fisc part en guerre 
contre le détoomement 
des droits de plantation 

BORDEAUX 


Création prochaine 
d’nn groupe de travail 
parlementaire 
sur les privatisations 

Le président du groupe socialiste 
à F Assemblée nationale, M. Jean 
Auroux, a annoncé, le 13 septem- 
bre, la création prochaine d’un 
groupe de travail entre les parle- 
mentaires socialistes fa le gouverne- 
ment chargé «d’explorer les perspec- 
tives» élaborées par le président 
François Mitterrand en matière de 
privatisations partielles. 

M. Auroux, qui participait, à 
Matignon, à une réunion consacrée 
au projet de budget 1992 et rassem- 
blant autour du premier ministre, 
Edith Cresson, des parlementaires 
socialistes et les ministres de l'éco- 
nomie, Pierre Bérégovoy, et du bud- 
get, Michel Charasse. a expliqué 
que «si l’on fait appel à des capi- 
taux extérieurs, cela peut soulager 
d’autant les dotations budgétaires », 
en ajoutant que cela donnerait « des 
marges de manœuvre qui pourront 
être très utiles pour l’emploi». Il a 
toutefois estimé « prématuré » de 
parier de baisse des dotations en 
capital des entreprises publiques. 


de notre correspondante 

Le fisc vient de déclencher une 
raîni-révolulion dus le Bordelais, 
en épinglant trente viticulteurs qui 
ont réussi à contourner le strict 
contingentement des droits de 
plantation. L’autorisation de plan- 
ter de nouvelles vignes n’est déli- 
vrée qu’au compte-gouttes - de 
l'ordre de quelques dizaines d’ares 
par viticulteur et par an - afin de 
prévenir une surabondance de pro- 
duction qui ferait chuter les cours. 
Mais vendre plus est aussi très 
tentant 

C’est ainsi qu’est née l’astuce 
des u baux fictifs ». Un décret 
de février 1987 autorise le preneur 
d'un bail rural à céder ses droits 
de plantation au bailleur. Le viti- 
culteur en mal d'expansion passe 
un bail avec des vignerons proches 
de la retraite, ou même déjà 
retraités. Une fois les droits de 
plantation récupérés, et les vignes 
plantées, le bail est résilié et le 
tour est joué. 

L’Institut national des appella- 
tions d’origine (INAO) s’est ému 
de cette pratique qui, aux yeux du 
fisc, est une fraude. Selon la direc- 
tion des impôts de Gironde, trente 
procédures sont engagées actuelle- 
ment «ponant sur 300 hectares, 
dont 100 hectares en Mêdoc, 100 
dans les Graves, et 100 dans l’ap- 
pel lat ion bordeaux et premières 
côtes de bordeaux ». Mais, dans les 
milieux viticoles, tes chiffres de 
! 000 voire 2 500 hectares circu- 
lent. 

Le procureur de fa République 
de Bordeaux va être prochaine- 
ment saisi des treize premiers dos- 
siers établis par la direction géné- 
rale des impôts. Pour marquer les 
esprits, la DGI a frappé des viti- 
culteurs de renom, grands proprié- 
taires dans les Graves ou en 
Médoc. Les contrevenants encou- 
rent une amende de 3 000 francs 
par hectare et par année de planta- 
tion irrégulière. Et surtout la 
menace de l’arrachage, «la seule 
sanction naturelle», selon la direc- 
tion des impôts, qui s’appuie sur 
une ordonnance de 1989. 

GINETTE DE MATHA 


. A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Valeo 


RESULTATS DU 
PREMIER SEMESTRE 1991 

Les comptes consolidés de Valeo pour le premier 
semestre 1991 font ressortir un bénéfice net du Groupe 
de 285 millions de francs, soit 2.8 % du chiffre 
d'allaiies. Pour le premier semestre 1990. à périmètre 
comparable, ii s'élevait à 498 millions de francs, sait 
4.5% du chiffre d'affaiies. 

L'ensemble des comptes du premier semestre sera sou- 
mis à l'examen habituel du Conseil d'Administration de 
Valeo fixé le 25 septembre prochain. 


L’ouverture des négociations sur les salaires 

M. Soisson relance la politique 
contractuelle dans la fonction publique 


M. Jean-Pierre Soisson. 
ministre de la fonction publique, 
engagera la semaine prochaine 
des contacts bilatéraux avec les 
syndicats de fonctionnaires dans 
la perspective d’un accord sala- 
rial 1991-1992 [le Monde du 14 
septembre). La négociation pro- 
prement dite, que le ministre 
veut boucler avant la fin du 
mois, devrait s'ouvrir très rapi- 
dement. Quant aux syndicats, 
iis réclament avant toute chose 
l'apurement du contentieux lié 
aux années 1988-1989. 

Fort de l'aval présidentiel, 
M. Soisson est très pressé de 
conclure un accord salarial avec 
les syndicats de fonctionnaires. 
Cette hâte s'explique aisément. 
Bloquée depuis avril 1990, la poli- 
tique contractuelle dans la fonc- 
tion publique a besoin d'une dyna- 
mique nouvelle pour réactiver les 
autres négociations - sur la mobi- 
lité, les conditions de travail et fa 
formation - qui, elles aussi, sont 
en panne. En outre, un large 
accord améliorerait les rapports, 
plutôt tendus, entre le gouverne- 
ment et les syndicats. H représen- 
terait aussi un succès personnel 
pour l'animateur de France unie. 

Hormis les réserves de la FEN, 
qui a programmé une journée 
d’action le 12 octobre, les syndi- 
cats souhaitent eux aussi que les 
choses ne traînent pas. 

Face au ministère de ('économie 
et des finances - dont les réserves 
restent fortes - M. Soisson et ses 


interlocuteurs sont d’accord pour 
estimer que bloquer les augmenta- 
tions générales ne désarme pas 
pour autant la pression salariale. 
En effet, les mesures catégorielles 
expliquent dans une très large 
mesure la progression de 5.15% 
de la rémunération moyenne des 
agenrs de l’Etat observée depuis le 
début de l'année. Les représentants 
des fonctionnaires sont également 
conscients que la conclusion d'un 
accord témoignerait de leur capa- 
cité à peser sur les choix du gou- 
vernement. 

A l’exception de la CGT, les 
syndicats acceptent le principe de 
hausses générales calquées sur l'in- 
flation, telles qu’elles sont envisa- 
gées dans l’immédiat pour 1991 et 
1992 (soit 5,3 % sur deux ans). 
Pour autant, leur signature est 
encore loin d’être acquise car ils 
exigent le respect des engagements 
antérieurs, ce qui implique un 
apurement du contentieux lié à 
l’accord 1988-1989. Vendredi 
13 septembre, le « grou pe d es 
Cinq» (CFDT, Autonomes, CFTC, 
CFE-CGC, FENj a rappelé que 
c'est à ce prix que pourront s'en- 
gager de « véritables négociations », 
alors que FO a répété que la prise 
en compte du «'pasn/V reste « un 
préalable ». Avec une hausse sup- 
plémentaire de i % (cinq points 
d'indice), l’affaire serait entendue. 
Mais te ministre, qui se dit prêt à 
aborder « toutes les questions et 
notamment celle du rattrapage ». 
sait fort bien que ce * plus v est 
difficile à accepter pour un gou- 
vernement confronté à de délicats 
arbitrages budgétaires. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Relance 
à l’américaine 


Sorte de h première page 

La désescalade des taux est donc 
spectaculaire : presque trois points 
en un an. 

Le faux de l’escompte qui a été 
abaissé vendredi pour la quatrième 
fois depuis décembre 1990 est un 
faux de refinancement privilégié et 
exceptionnel des banques auprès de 
l'une des douze banques fédérales 
américaines : lui aussi a été forte- 
ment réduit puisqu’on le retrouve à 
5% alors qu’il était encore à 7% 
en décembre dernier. Le niveau 
actuel est te plus bas jamais atteint 
depuis 1973. Du coup les banques 
américaines, petites et grandes 
(National Bank of Royal Oak, Mor- 
gan Guaranty, First Interstate...) ont 
abaissé d'un demi-point leur taux 
de base, le «prime rate » réservé 
aux meilleurs clients. 

Cette politique de désescalade des 
taux qu’on retrouve en Grande-Bre- 
tagne est permise par le ralentisse- 
ment progressif de l'inflation. Les 
prix de gros n’augmentent plus que 
de 2 % ran aux Etats-Unis et l’on a 
appris, vendredi après-midi 13 sep- 
tembre, que les prix de détail 
I avaient progressé de 0,2% en août 
comme en juin et juillet, ce qui cor- 
I res pond à un mhme annuel d’à 
peine 2,5 %. En Grande-Bretagne, le 
I premier ministre a annoncé triom- 
phalement vendredi, non sans 
arrière-pensées électorales, que l’in- 
flation était «vaincue», alors qu'é- 
tait publié l’indice des prix de détail 
en août, en hausse de 4,7 % seule- 
ment, soit en rythme annuel le plus 
faible niveau depuis trois ans. 

Pas de reprise 
classique 

Ainsi s’éloignent lentement mais 
sûrement les craintes qui se déve- 
loppaient il u’y a pas si longtemps 
aux Etats-Unis d'une accélération 
de l'inflation. Le comportement des 
faux à long terme qui, eux, dépen- 
dent du marché et qui le plus sou- 
vent annoncent l'évolution des taux 
courts est éloquent : ils baissent, 
démontrant que les épargnants pré- 
voient un ralentissement durable 
des hausses de prix. 

Est-ce assez pour relancer une 
activité économique qui probable- 
ment repart mais le fait mollement? 
H est certain que la révision en 
baisse des résultats de 1a production 
nationale au deuxième trimestre 
incite les autorités monétaires à 
réduire le prix de l'argent. En avril- 
mai-juin, la production nationale a 
reculé, faiblement certes (de 0,1 % 
en rythme annuel) mais a reculé 
alors que les premiers calculs de 1 
l'administration avaient fait penser 
que fa croissance était repartie après 
six mois de récession (I). Le troi- 
sième trimestre fera probablement 
apparaître une reprise, bien gue les 
ventes d'automobiles, en baisse de 
15 % au cours des dix premiers 
jours de septembre, soient très déce- 
vantes. Mais ensuite? L’économie' 


américaine avait littéralement bondi 
à la suite de la très dure récession 
de 1981-1982. Mais à cette époque 
la reprise avait été largement facili- 
tée par une politique très généreuse 
de baisse des impôts voulue par 
M. Reagan. 

Rien de tel actuellement ; au 
contraire même, puisque fa stratégie 
de réduction du déficit budgétaire 
mise au point d’un commun accord 
par l'administration et le Congrès 
s’est traduite par des hausses des 
taxes. Le pouvoir d'achat des 
salaires ne progresse pas; l'emploi a 
beaucoup baissé; l'épargne a atteint 
de si bas niveaux qu’on voit mal 
comment elle pourrait encore se 
réduire pour relancer les dépenses 
des ménages; les profits de nom- 
breuses entreprises sont en baisse : 
les chances d’une reprise «classi- 
que)* paraissent faibles. C’est ce 
qu’a voulu dire Wall Street en bais- 
sant vendredi 13 septembre à fa 
seule annonce d’une baisse des 
ventes de détail au cours du mois 
d’août. Réaction qui montre que 1a 
baisse des taux était soit anticipée 
soit jugée insuffisante. 

Insuffisante ? Si l’on estime 
comme la plupart des économistes 
que te taux de ('inflation est main- 
tenant d’environ 4 % aux Etats-Unis 
et qu'il restera à ce niveau pendant 
longtemps (c’est ce qu’anticipent les 
marchés), le taux réel du marché 
monétaire ne dépasse plus guère 
1 %. Mais les taux longs, ceux des 
obligations, qui intéressent davan- 
tage les entreprises, s’inscrivent 
encore à 8 % en nominal, soit 4 % 
en taux réel. Le taux de base ban- 
caire, même ramené à 8 %, met 
encore le coût réel du crédit à au 
moins 4 % . 

Quant aux taux hypothécaires qui 
déterminent le prix de l’aigent pour 
le logement et fa construction, ils se 
situent toujours à 9 % soit 5 % en 
taux réels. A bien y regarder tous 
ces faux ne sont pas si bon marché. 
Seul le «commercial paper», le coût 
du crédit que se font entre dles les 
entreprises, est bas : 5,25 %. soit un 
peu plus de 1 % en taux réel. L’en- 
nui est que seules les grandes firmes 
y ont accès. 

Dans la mesure où seule fa baisse 
des taux d'intérêt est actuellement 
porteuse de reprise, les décisions 
prises par ta Réserve fédérale 
paraissent finalement justifiées. Les 
pays industrialisés feraient bien de 
profiter - comme le font les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne - de la 
période actuelle de désinflation. 
Rien ne dit après tout que celle-ci 
durera très longtemps, fa reconstruc- 
tion des pays de I Est risquant un 
jour de bouleverser fa donne en 
apportant dans ie monde plus de 
croissance. EL., plus d'inflation. 

ALAIN VERNHOLES 


1 1 ) Le PIB américain a baisse de l.é 
en nthme annuel au quatrième trimestre 
1490 et «Je 2.8% au premier trimestre 
(991. 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 9 AU 13 SEPTEMBRE 


PARIS 


Le record du vendredi 13 


■ ■ — — ■ Les supersti- 

indice CAC 40 tieux l’attendaient 
de pied ferme. 

+ A AP A/ Q ua se passe* 
Il BE IjL rait-il lors de ce 
UfVV /ü vendredi 13, le 
1 premier de l’an- 

née 1991 ? Au 
— ■. — . re g ar d des «per- 
formances » réalisées à cette 
date fétiche par l’indice CAC 40 
en juillet 1990 (+ 1,17 %), ou en 
octobre et janvier 1989 
{- 0,08 %, - 0.25 %), la journée 
devait se dérouler sans trop 
d’encombres. Ce fut mieux que 
prévu au cours d’une séance 
active où le montant des tran- 
sactions a atteint 3,4 milliards 
de francs sur le marché à règle- 
ment mensuel. Cette journée fut 
non seulement la plus vivante de 
la semaine, mais elle donna en 
plus l’occasion à l’indicateur de 
la place d’établir un nouveau 
record d'altitude culminant un 
moment à 1889,95. L’indice 
CAC 40 terminait finalement la 
journée à 1876.19 et dépassait 
de peu son précédent sommet 
(1874,81) atteint le 11 juin der- 
nier. 

Mais, bien que, depuis le 
début de l’année, la progression 
des valeurs françaises ait atteint 
23,6 %, le niveau des indices 
reste nettement en deçà 
(- 12,3 %) de leur plus haut 
niveau historique, atteint dix-sept 
mois auparavant, le 20 avril 
1990 (2129,32). 

La semaine qui s’est achevée 
sur l’établissement de ce nou- 
veau record ne s'est pas tou- 
jours déroulés dans une 
ambiance animée. Au contraire. 
Les intervenants on: fait preuve 
d’attentisme durant les trois pre- 
mières sôar.css (- 0,24 % 
lundi,- 0,83 % mardi, + 0. 1 1 % 


mercredi), espérant beaucoup 
des Etats-Unis. A commencer 
par la concrétisation d’une 
baisse des taux qu’ont anticipé 
las investisseurs outre-Adantique 
dès lundi, souhaitant un geste 
des autorités monétaires améri- 
caines en fin de semaine. 

Jeudi et vendredi, les publica- 
tions consécutives de deux sta- 
tistiques très encourageantes 
l’une sur la hausse limitée des 
prix de gros aux Etats-Unis 
(+ 0,2 %), l’autre sur les prix de 
détail (+0,2 %), ont conforté ce 
sentiment. Effectivement la 
Réserve fédérale décidait ven- 
dredi de baisser d’un demi-point 
son taux d’escompte mais, para- 
doxalement, cette décision ne 
suscitait pas l’élan attendu, car 
un autre indice, celui des ventes 
de détail en août (- 0.7 %) sem- 
ble montrer que la reprise éco- 
nomique n’est pas flagrante. Le 
marché français qui s'ôtait 
apprécié de 1,01 % jeudi, après 
avoir gagné jusqu'à 1,52 % en 
début d’après-midi vendredi 13, 
revenait à + 0,81 % après la 
publication de ces statistiques. 

Ce bilan hebdomadaire, 
somme toute modeste, devrait 
peu modifier l’appréciation de la 
société DR Gestion sur les 
places internationales publiée le 
9 septembre dernier. « Sur la 
base des PER ( price eaming 
ratio, soit rapport du cours sur 
le bénéfice) estimés 199 1 et des 
prévisions de croissance des 
bénéfices en 1992. les DR 
(délais de recouvrement) actuels 
paraissent raisonnables. Les 
marchés allemand , français et 
américain semblent les plus 
attrayants parmi les grandes 
places financières ». Les a délais 
de recouvrement» respectifs de 
ces marchés, c'est-è-dire le PER 


amélioré qui tient compte de la 
croissance des bénéfices et de 
l'évolution des taux d'intérêt à 
long terme, est en effet de 
11,25 pour Paris, 11,16 pour 
New-York, et 10,78 % pour 
Düsseldorf pour un DR moyen 
de 11,48. Le niveau le plus 
élevé selon cette étude est 
atteint par Tokyo (15,18). 


De nouvelles 
mineurs 


Les rumeurs qui avaient res- 
surgi à la fin du mois d'aoQt 
avant de s'apaiser aux premiers 
jours de septembre sont repar- 
ties de plus belles. Lundi, l’effer- 
vescence autour du CCF était 
attribuée au tandem Vemes-Gar- 
dirri qui aurait ramassé des titres 
par le biais de leur firme 
conjointe la SCI (Société centrale 
d'investissement). Un démenti 
de M. Jean-Marc Vemes coupait 
court è ce bruit. En revanche le 
lendemain, la Caisse d'épargne 
de Turin (CRT) informait la 
Société des Bourses françaises 
qu'à la suite de l’acquisition de 
droits de vote double, elle déte- 
nait 5,51 % des droits de vote 
du Crédit commercial de France. 

Les actions Chargeurs étaient 
très recherchées jeudi par, affir- 
mait-on. des investisseurs britan- 
niques sur la foi d'affirmations 
selon lesquelles British Sky 
Broadcasting (BSB). la filiale 
communication du groupe an 
Grande-Bretagne, serait redeve- 
nue bénéficiaire. Ce bruit aurait 
été démenti par la suite. Le hol- 
ding Cerus a lui aussi été très 
entouré, suite à des bruits pour 
le moins contradictoires et 
confus d’une possible cession 
de sa filiale Duménil-Leblé. Inter- 
rogé par les journalistes à l’issue 


d'une séance du patronat italien, 
M. Carlo De Benedetti, principal 
actionnaire et président de cette 
holcfing française, déclarait mer- 
credi 1 1 : c Face aux rumeurs 
selon lesquelles Cents serait en 
train d’examiner la cession de 
DuménS-Leblé, je désire démentir 
cette hypothèse». 

La nomination d’un nouveau 
président à la tête de CMB 
Packaging était bien accueillie 
sur le marché. Autre événement 
spectaculaire mais facilement 
explicable, le bond de 17,4 % 
des cours d’UIS (Union pour le 
financement d’immeubles de 
sociétés) vendredi 13. Ce jour-ià, 
reprenant la cotation de cette 
valeur sur laquelle le GAN-Vie a 
lancé une OPA (offre publique 
d'achat). Le prix proposé est de 
800 francs, et le cours du titre 
s’est donc approché de ce 
niveau dès sa reprise. Au chapi- 
tre des OPA, celle sur la CSEE 
(Compagnie des signaux et 
d’équipements électroniques) 
continue à être riche en rebon- 
dissements. 


Dernier épisode en date, i’ini- 
tiateur de l'offre d’achat, la 
société Ûuadral, a écrit au 
Conseil des Bourses de valeurs 
(CBV), l’organisme chargé de la 
réglementation, pour lui deman- 
der si l'italien Finmeccanica, le 
deuxième actionnaire de la CSEE, 
ne devrait pas lancer une contre- 
offre ou une offre publique de 
retrait. Or l'italien, autorisé à 
franchir la barre des 20% dans 
la CSEE n'envisage pas de fran- 
chir le seuil fatidique des 33,3 % 
qui l’obligerait è prendre le 
contrôle de la société. En atten- 
dant, lundi 16, la CBV donnera 
son avis de recevabilité sur l'of- 
fre de Quadral. 


DOMINIQUE GALLOIS 


Banques, assurances, 
sociétés d'investissement 


Matériel électrique 


Mines d’or, diamants 


Mines, caoutchouc 



13-9-91 

Diff. 

AGF..™ 

522 

+ 9 

AXA (ex-Cie Midi).. 

980 

- 6 

Bail Equipement 

121.60 

- 1,40 

Bancaire (C") 

528 

+ 20 

Cctdcm — 

825 

- 5 

CCF - 

180,30 

+ 5,10 

CFF 

1 170 

inch. 

en- 

324 

- 1,60 

Chargeurs — 

915 

+ 73 

CPR — 

295 

+ 32 

Eurafrance 

1 580 

loch. 

GAN..... 

2 094 

+ 144 

Locindus 

770 

+ 4 

Midland Bank 

73.90 

- 2,10 

Paribas — . 

448 

+ 12,50 

Sçhneider 

752 

+ 2 

Société générale 

461.60 

+ 11.60 

Sovac 

771 

+ 26 

Suez (O fin.) 

UAP 

349,10 

537 

+ IJ0 
- 5 



13-9-91 

Diff 

Alcald-Alsthom 

603 

+ 12 

Générale des eaux.... 

2 528 

- 22 

Intertechnique- 

985 

- 2 

Labinal — 

730 

- 10 

Legrand 

3 767 

- 12 

Lyon, des eaux 

563 

11 

Matra . 

18630 

- 330 

Merlin-Gerin 

553 

+ S 

Moulinex 

16430 

+ 430 

Radkx ethnique 

504 

- 1 

SEB 

1745 

- 15 

SexU-A v ion ique 

40330 

- 1630 

Thomson-CSF ( 1 ) „ 

l4fvW 

- 130 

IBM (1) . 

601 

- 22 

ITT 

331,70 

- 1830 

Schlumberger 

418.10 

- 630 

Siemens. — 

2 220 

- 64 


13-9-91 Diff. 


Angto-Axn encan — 

Amgotd — — 

Bnf. Gold M. (3) — 

De Beers 

DrieL Cous. 

Gtocor 

Harmony 

Randfontein 

Sai me-Hekna (2) — 
Western Deep (Il — 


210,40 - 8,20 
369 

63,75 + 0,15 
154 -330 

66.10 - 330 

23 - 0,30 

29,40 - -V20 
22^0 - 2,10 
38*0 

187 + 2,10 


VAlfURS LE PLUS ACTIVEMENT 

TRAITÉES AU RM 0 


(1) Coupon de 3,10 F. 

(2) Coupon de 0,83 F. 

(3) Coupon de 0,50 F. 


(I) Coupon de 6 F. 

Bâtiment travaux publics 


Valeurs diverses 


13-9-91 DilT. 


Aceor 

Air liquide 

Arjoman._.. 

Bic 

Bis 

CGIP 

Club Méd 

Essilor 

EuroDisney 

Europe I 

EuroUinnd 

Groupe Cité 

Hjchcae 

Havas 

Marine Wendel 

Navigation mixte 

Nord-Est 

L'Oréal 

Saint-Gobain 

Sa no(i « 

Saulncs Châtillon .... 
Skis Rossignol 


810 
701 
2 348 
761 
365 
1 133 

473.90 
355 

139.90 
l 095 

50,25 
573 
192,20 
522 
320 
1 200 
119 
633 
479,10 
988 

244.90 
740 


+ 10 
+ I 

- I 

-r 6 

- 3 
+ 14 

+ 24,90 

- 19 

+ 0*0 
+ 36 
♦ 1,50 

+ 13 
+ 2*0 

- 9 

- 4 
+ 31 

inch. 

+ 7 

- 0,90 
+ 46 

+ 4.90 

+ 1 



13-9-91 

Diff 

AuxiLd'entr. 

1015 

+ 8 

Bouygues 

604 

+ 21 

Ciments français. 

331 

+ 1 

GTM . 

405 

loch. 

loimob. Phénix 

178.80 

+ 3J80 

J. Lefebvre 

815 

+ 55 

Lafargc-Coppée 

370,10 

+ 16,10 

Poliet 

SGE-SB 

460 

25330 

+ 38 
+ 330 



13-9-91 

Diff 

Alspi — _ 

376.10 

- 1230 

Dassault Aviation 

406 

- 030 

De Dietnch 

1412 

+ 22 

Fi ves- Lille 

322 

+ 7 

PenboB — 

454 

+ 13.90 

Peugeot — — 

620 

+ 17 

SAGEM 

1658 

+ 33 

Strafor, Façon 

895 

+ 10 

Va ko (1) 

565 

+ 17 

Vallourec 

33L80 

+ 1230 


LVMH 

Hachelte — _ 

Alcatel Alsth 

Peugeot SA — 
Lyon, eaux — 

BSN 

ELF-Aqnilaine 

Oréal (L*) 

Cerus 

Lat Coppée — 

Michelin B 

Accor 

Eaux (Gén.) — 


Nbre de 
titres 
277816 
96 386 
773731 
570152 
557600 
1559842 
314781 
755308 
400504 
1645079 
557703 
1 155751 
210281 
68188 


Val en 
cap. (F) 

1 1 18 316 112 
755654468 
455979399 
343738594 
305 715213 
291988945 
291 198 510 
290297571 
257456848 
213664462 
200587578 
185208581 
171 853 117 
171 820538 


(*) Du vendredi 6 septembre 1991 au jeudi 
12 septembre 1991 inclus. 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 13 septembre 1991 


Cour» Cours 
6-9-91 13-9-91 


Nombre de contrats : 147 240 


ÉCHÉANCES 


Premier- 
+ haut—. 


Produits chimiques 


+ bas 

Dernier 



13-9-91 

Diff 

Insu Mérieux 

4155 

- 45 

Roussel-UcUf 

1862 

- 83 

Synthélabo - — 

959 

+ 29 

BASF 

865 

+ 7 

Bayer 

980 

+ 7 

Hoechst 

830 

i inch. 

lmp. Chemic. — 

Narsk Hydro 

135 

- 3,(0 

161,10 

- 430 


| Compensation—. 


SEPT. 91 

DÉC. 91 

MARS 92 

10636 

10636 

10634 

107.08 

107.16 

107 

106,76 

10638 

10634 

106,78 

10630 

107 

10630 

106,90 

106,86 


JUIN 92 


Orflnftfloabml 

- WowBogad — 

Ma te**» (20 Ir.) 

• MaftMçtfMnOfrJ- 

PUa srini (20 

Ma Mm (20 Ir.) 

■ Ma Mfatana (20 frj . 
Souanin 


Ma da 20 dota . 

- 10 détins . 

• - S data- 

- SOpaa - 

• - 20 umts _ 

- 1 0ffert* _ 
■ - Sortit» . 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 

Cours du vendredi au jeudi 


NEW-YORK 


Morne 


— — — Déprimée par des 
nxzdowjob perspectives de 
bénéfices décevants 
et perdant un peu 

A OC Ql Patience face aux 
■U.aD m atermoiements de 
/tf la Réserve fédérale 
(Fed) pour provo- 
quer une baisse des 
taux d’intérêt, Wall 
Street n’a pratiquement pas réagi 
en fin de semaine à la détente des 
taux. Les investisseurs ont été 
déroutés par un autre indicateur, 
celui des ventes de détail, en 
baisse de 0,7 % en août, ce qui 
semble souligner les difficultés de 
la reprise économique. D*une 
semaine A l'autre, l’indice Dow 
Jones des valeurs vedettes a perdu 
25,94 points (-0,86%). 

L’atmosphère a été morne 
durant presque toute la semaine, 
Wall Street évoluant irrégulière- 
ment dans l'attente d’un nouvel 
assouplissement de la politique de 
crédit de la Fed pour donner de 
l’élan A une reprise économique 
fragile et éviter une rechute dans 
la récession. 

L’annonce jeudi 12 septembre 
d’une hausse très contenue des 
prix de gros américains en août a 
relancé les espoirs de relâchement 
des rênes du crédit, auxquels la 
Fed a répondu vendredi en dimi- 
nnant ses deux taux directeurs : le 
taux d'escompte, de 5,5 % A 5 %, 
et les taux interbancaires au jour 
le jour ( Fed funds) de 5,5 %• à 
5,25 %. Plusieurs grandes banques 
américaines ont répondu A ces 
mesures en abaissant leur taux de 
base (prime rate) de 8,5 % A 8 %. 


Cependant, le geste de la Fed 
est intervenu après f annonce de la 
baisse très nette des ventes de 
détail américaines, signe que les 
dépenses de consommation, qui 
représentent à elles seules environ 
les deux tiers du PNB américain, 
restent toujours très faibles en rai- 
son du fnaTiqiig de confiance des 
consommate ur*. 

Largement anticipée par les 
investisseurs, la baisse des taux 
d’intérêt n’a pas provoqué de 
remontée des cours A Wall Street, 
celle-ci étant surtout préoccupée 
par la reprise poussive de l’écono- 
mie américaine, qui pèse sur les 
résultats des entreprises. 

Indice Dow Jones du 13 sep- 
tembre : 2 985,69 (c. 3 01 1,63). 



Cours 

Cours 


6 sept. 

13 sept. 


67172 

66118 

ATT . 

39 1/8 

37 7/8 


52 3/8 

48 5 « 

Chase* Man. Banfc.._ 

20 i/4 

19 1/4 

Du Pool de Ncmoom -, 

46 3/4 

45 3/8 


42 5/8 

43 3/8 

Exxon — 

59 

58 3/8 

Ford 

30 1/8 

30 L/8 

General Electric 

70 7/8 

67 7/8 




Goodyear 

42 

41 5/8 

IBM 

99318 

107 7/8 

!TT_ .... 

58 3/4 

56 3 M 

Mobil Ofl 

69 1/2 

66 7/8 

Pfizer 

68 

63 3/4 


71518 

703/8 

Texaco 

63 3/4 

62 

U AL Corp. (ex-AOcgis). 

127 1/2 

130 1/4 

Union Caibkfe - 

21 

213/4 

United Tech. 

463/4 

461/4 

Westinghouse — 

22 1/2 

22 3/8 


58 

57 3/4 


TOKYO 


Bonne fin de semaine 



13-9-91 

Diff. 

Géophysique 

83Î + 

99 

[métal — 

279 - 

5 

Méiakurop 

90 - 

230 

Michelin 

12330 + 

030 

RTZ 

5530 - 

330 

ZC1 

134 - 

031 


— 11 ■■ — Pour la troisième 
■oœmkb semaine consécu- 

tive, la Bourse de 

+ Tokyo a continué 

1 QC W sa progression, et 

llMÆ ***. i ' ,m 5™ 

» fort èt à une pers- 

pective de plus en 
plus probable d’une 
baisse du taux d’es- 
compte par la Banque du Japon 
(BOJ). 

Le Nikkei a ainsi terminé en 
hausse de 1,95 % d’un vendredi 
sur l’autre et par la même occa- 
sion repassé la barre des 23 000 
points délaissée depuis un mois. 
Le volume quotidien moyen d’af- 
faires s’est étoffé à 523,7 millions 
•de titres contre 431,7 la semaine 
dernière: 

Pourtant, la semaine n’avait pas 
très bien commencé : lundi et 
mardi ont été marqués par la 
baisse, le Nikkei pendant près de 
1,2 % en deux séances. Mercredi, 
il regagnait 0,42 % grâce aux 
achats par les investisseurs étran- 
gers de valeurs très capitalisées 
sensibles aux taux d'intérêt. L’in- 
dice progressait de 0,1 1 % jeudi 
sur des achats sélectifs. Vendredi, 


la Bourse, bénéficiant d’une pro- 
gression du marché' obligataire et 
de l'appréciation du yen contre le 
dollar progressait finalement de 
2,7%. 

.'.L’activité' quant à elle s’accélé- 
rait considérablement, le volume 
d’affaires dépassant, ~aü cours de 
cette séance - pour la -première 
fois depuis le 26 février dernier - 
le milliard de titres, avec 1,23 mil- 
liard de titres échangés. Les inter- 
venants sont maintenant persuadés 
qu’après la baisse observée sur les 
taux A long et court terme la BOJ 
réduira prochainement son taux 
directeur. 

Indices du 13 septembre: Nik- 
kei, 23 134,43 (c. 22 692.60): 
Topix, I 786,84 (c.1 763 36). 



Cours 

COHTS 


6 sept. 

13 sept. 

Akai 

i 110 

1 170 

Bridgcstone 

1070 

1 120 


1490 

1520. 

Figi Bank 

2 490 

2 400 

Honda Motors 

■ 1470 

1 500 

Matsushita Electric.. 

I 570 

1 550 

Mitsubishi Heavy „ 

734 

740 

Sony Corp. 

5720 

5 570 

Toyota Motors— 

1540 

1530 


LONDRES 

Morosité 


- 1,5 % 

La semaine a été morose au 
Stock Exchange de Londres 
(- 1,5 %). De plus, malgré des 
indices économiques encoura- 
geants, les cours ont été affaiblis 
par des résultats de sociétés 
médiocres et une augmentation de 
capital massive de British Aero- 
space. La fièvre qui avait fait aug- 
menter les cours des actions pen- 
dant quatre semaines consécutives 
est retombée devant l'évanouisse- 
ment des spéculations électorales 
qui avaient dopé l’indice la 
semaine précédente. Le premier 


FRANCFORT 
Consolidation 
- 0,52 ï 


• Cm ptè a i tfnr m ont co t é»» qa’i h l é m c» 


ministre, M. John Major, a semblé 
peu enclin à la tenue d'élections 


générales anticipées malgré la 
publication de deux sondages 
montrant une avance dans les 


Alimentation 


Comptant 
R. et obi. 
Actions .J 


6-9-91 

9-9-91 

10-9-91 

1 1-9-91 

12-9-91 

2 272 672 

1 555 796 

1 587 553 

1 624 430 

2 735 170 

4 452 603 
IIS 501 

6 948 947 
115 769 

5 975 732 
139 798 

5 630 452 
86 679 

5 483 859 
162 631 

6 840 776 

! 8 620 512 

7 703 083 

7 341 561 

8 381 660 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 


La place francfortoise a passé la 
semaine dans une phase de conso- 
lidation, faisant ainsi preuve de 
suivisme par rapport aux autres 
places financières en Pabsence de 
changement des données fonda-" 
mentales allemandes. L'indice Dax 
a terminé la semaine . en baisse de 
0,52 %. Après l’irrégularité du 
mois dernier, la place allemande a 
procédé & des ajustements de 
cours, notamment dans le secteur 
automobile, en raison de la sur- 
abondance cT informations en pro- 
venance du salon international 
automobile de Francfort. - 


intentions de vote do Parti conser- 
vateur sur les travaillistes. 

indices «FT» du 13 septembre : 
100 valeurs 2 625,8 (c. 2 667,4) ; 
30 valeurs 2 067.8 (c. 2 093,3); 
mines d’or 154,4 (c.152): fonds 
d’Etat 87,48 (c. 85,96). 


Malgré les bonnes perspectives 
du. marché automobile-allemand 
en 1991, beaucoup s'attendent A 
une année 1992- plutôt mauvaise. 
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Bcghin-Say^ 
Bongrain 


Carrefour 2 042 - 37 

Casino G.. Pler. — 146 + 3 

Euromarché 4250 - 190 

Guyenne-Gasc. — 1 340 - 10 

LVMH 4098 + 37 

Olipar 212.50 - 2J0 

Pernod-Ricard 1 237 - 7 

Pramodés — 2450 + I 

Saint-Louis — 1464 - 6 

Source Perrier 1 353 - 24 

Nestlé 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) 

françaises .1 121 I 120,7 I 119,9 I 120,2 ) 121.4 

Etrangères.! 117.5 i 117,1 I 116,5 I 114,8 I 115.4 


121 

120,7 

119,9 

120,2 

117,5 

117.1 

116,5 

1 14,8 

INDICES CAC (du lundi au vendredi) 

9-9-91 

10-9-91 

11-9-91 

12-9-91 | 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Intense activité d’emprunt 


DEVISES ET OR 


Le marché international des 
capitaux sera fortement sollicité 
ces prochaines semaines. 
D'énormes emprunts vont être 
émis en peu de temps pour le 
compte de plusieurs pays, d’orea- 
msations supranationales ou d’eta- 
blissements publics de premier 
plan. Dans l'ensemble, les spécia- 
listes attendent ces affaires avec 
quelque impatience. Us ne redou- 
tent çoère qu'un engorgement se 
produise et tablent, au contraire,, 
presque tous sur une absorption 
assez aisée de cette nouvelle dette. 
Leur confiance se justifie par deux 
éléments principaux, le soin que 
prennent les debiteurs à ménager 
le marché et l'ampleur considéra- 
ble des liquidités en quête de pla- 
cement 

Pour ce qui est des emprun- 
teurs, les plus grands d’entre eux 
cherchent désormais à éviter que 
la rivalité des eurobanques qui se 
disputent les mandats prestigieux 
ne conduise à proposer aux sous- 
cripteurs un rendement trop faible. 
Plusieurs mésaventures survenues 
durant la première partie de l'an- 
née ne s’expliquaient pas autre- 
ment. La leçon en a été tirée. Sou- 
vent, la banque choisie pour 
diriger une opération nouvelle 
n’est pas celle qui a fait la propo- 
sition la plus avantageuse mais 
celle qui a convaincu le débiteur 
qu’elle saura vraiment répondre 
aux attentes des prêteurs. 

Toutefois cela ne signifie pas 
que les nouveaux emprunts soient 
surpayés. Les investisseurs sont en 
fait prêts i accepter des conditions 
tris justes, pourvu que la qualité 
des titres soit excellente. Les évé- 
nements poli tiques de cet été et les 
incertitudes relatives à l’évolution 
du niveau de l'intérêt les mit un 
moment tenus & l'écart des grands 
marchés. Constatant que les boule- 
versements des pays de P Est n’ont 
été suivis d’aucune réaction dura- 
ble sur le plan financier et assis- 
tant à une baisse quasi générale 
des taux de rendement, ils se pré- 
cipitent sur les nouvelles obliga- 
tions qui leur sont proposées. 
Selon toute apparence, l'approvi- 
sionnement récent n'a pas suffi i 
satisfaire leur immense appétit 

Les empnmts r les plus iràpor-. 
tant» de ces prochains Jours 
devraient étre übeîlés sôit en dol- 
lars soit en éciit Certains bénéfi- 
ciaires ont déjà fait leur choix, 1 
comme la Banque mondiale qui 


cherche i lever pour 1,5 milliard 
de dollars par l'intermédiaire d’un 
groupe d’établissements financiers 
placé sous la direction conjointe 
d’une maison américaine, Gold- 
man Sachs, et de l’eurobanque du 
groupe du Crédit suisse (CSFB). Il 
s'agira d’une transaction de type 
planétaire, c’est-à-dire que les 
titres seront à la fois distribués de 
part et d’autre de l’Atlantique et 
en Extrême-Orient, le caractère des 
obligations étant toutefois plus 
proche de celui des obligations qui 
sont émises à New- York que de 
celles habituellement lancées en 
Europe. Les titres libellés en dol- 
lars américains étaient ces derniers 
jours particulièrement recherchés 
car on espérait une baisse du taux 
de l’escompte aux Etats-Unis. 
Maintenant que cela s’est effecti- 
vement produit, et que la spécula- 
tion ne peut plus se nourrir d’une 
telle attente, l’écu pourrait retenir 
davantage l’attention. 

Un pays comme l'Espagne en 

E rofiterait tout particulièrement. 

e Trésor de Madrid a en effet 
l’intention d’émettre cette semaine 
pour 1 à 1,5 milliard d’écus d'obli- 
gations à long terme qui viendront 
a échéance dans huit ou dix ans. H 
y a présentement comme une sorte 
de regain d’intérêt pour i'écu pro- 
voqué par des nouvelles discus- 
sions menées à F intérieur de la 
Communauté européenne au sujet 
de rUuion économique et moné- 
taire. 

Regain de faveur 
pour Vécu 

Dans environ trois mois à 
Maestricht. aux Pays-Bas, les 
Douze se prononceront peut-être 
sur l’avenir de la monnaie euro- 
péenne et il est question de trans- 
former I’écu actuel en un écu 
«lourd» dont la valeur, à partir de 
1994, ne pourrai y>as diminuer 
par rapport aux différentes devises 
du mécanisme de change du sys- 
tème monétaire européen. Si une 
des composantes était réévaluée, 
l’écu la suivrait, ce qui en ferait 
une sorte de super-devise poten- 
tiellement pins forte que chacune 
des composantes. 

Il eptroeïmis de douter des 
chances d’aboutir de tels débats. 
Mais ieur.influence positive est 
indéniable et elle pourrait bien 
contribuer à faciliter la décision de 
deux débiteurs qui hésitent encore 


à emprunter en dollars ou en écus. 
La Belgique devrait se prononcer 
au début de la semaine pour un 
des termes de ['alternative sui- 
vante : 500 millions de dollars ou 
350 millions d’écus. Dans un cas 
comme dans l’autre, elle assortira 
son euro-émission d'un contrat 
d’échange de façon à se procurer 
pour la fin du mois d’octobre des 
francs suisses. 

Ce que le Trésor de Bruxelles 
cherche en réalité, c’est à rempla- 
cer une émission en dollars* qui 
viendra à échéance dans un mois 
et dont le produit avait été 
échangé il y a des années contre 
des francs suisses, monnaie très 
peu coûteuse pour les emprun- 
teurs. Une organisation suprana- 
tionale se trouve dans le même cas 
que la Belgique, balançant entre 
I'écu et le dollar. Il s'agit de la 
Banque européenne de reconstruc- 
tion et de développement (BERD) 
qui a chargé l’eurobanque de la 
maison américaine Morgan Stanley 
de s’occuper de sa première opéra- 
tion sur le marché des capitaux. 

Dans le compartiment de l’euro- 
franc fiançais, une nouvelle émis- 
sion de 3 milliards a vu le jour la 
semaine passée et elle a été très 
bien accueillie. Lancée pour le 
compte du Crédit national elle est 
d’une durée de dix ans. Pour plus 
de (a moitié de son montant, la 
transaction s’est placée à l’étran- 
ger. L’affaire était dirigée par le 
CCF et l’eurobanque de Moigan 
Stanley. Par rapport au marché 
obligataire national, l’euromarché 
à un double avantage pour cer- 
tains débiteurs fiançais. Les nou- 
velles opérations y sont moins 
coûteuses car tes fiais d'émission y 
sont moins élevés. U permet d’au- 
tre part de toucher directement les 
investisseurs internationaux. Le 
Crédit fonder de France entend 
s’y présenter prochainement. Cet 
établissement n’a plus émis de 
nouvelles euro-obligations depuis 
novembre dernier. Avant de reve- 
nir sur l’euromarché, il attendait 
que la qualité de sa signature soit 
officiellement reconnue par les 
prinripalesjnaisons d’évaluation 
américaines. Moody’s lui a donné 
sa meilleure note (AAA). Standard 
and PoorVesr un peu plus sévère 
(AA+). 

CHRISTOPHE VETTER 


Net repli du dollar 


Resté insensible en fin de 
semaine aux chiffres du chômage 
aux Etats-Unis, qui demeurent sta- 
bles, le dollar a nettement reculé 
dans l’attente d’une nouvelle dimi- 
nution du taux d’escompte de la 
Réserve fédérale. Cette diminution 
une fois acquise (voir en rubrique 
Marché monétaire et obligataire), 
il n'a plus cédé de terrain, se raf- 
fermissant même légèrement, en 
vertu du phénomène du fait 
accompli. 

La chute a, tout de même, été 
assez spectaculaire : en huit jours, 
le dollar est retombé de 1,74 DM 
à 1,6875 DM et de 5,91 francs à 
5,74 francs, au plus bas depuis 
cinq mois. Adieu la belle ascen- 
sion vers les 2 DM et les 
6,50 francs à 6,80 francs que les 
analyses entrevoyaient pour la fin 
de l'année, à la plus grande joie 
des exportateurs français et euro- 
péens qui pouvaient enfin respirer 
un peu. 

Stoppé dès la fin juillet, le mou- 
vement de hausse de la devise 
américaine s’est brutalement ren- 
versé ces jours-ci. Pour le retrou- 
ver, il faudra attendre des signes 
patents d'une reprise confirmée de 
l'économie américaine, signes 
encore très peu perceptibles. Pour 
ne pas laisser remonter le yen vis- 


à-vis du dollar, la Banque du 
Japon va sans doute ne pas trop 
tarder à imiter la Réserve fédérale, 
c’cst-à-dire à abaisser également 
son taux d'escompte. Les capitaux 
internationaux recherchent sans 
trêve la meilleure rémunération, et 
celle offerte par les placements en 
dollar est en train de glisser au 
profit de la zone mark. 

La devise allemande, on l’a vu, 
en a profité pour se raffermir, 
notamment à Paris, où elle a fran- 
chi un nouveau seuil de 
3,40 francs à 3,4050 francs, sans 
fièvre particulière ni la moindre 
attaque sur le franc. 

L’or au plus bas 
depuis cinq ans 

Mercredi 1 1 septembre, le cours 
de Toncc d’or (31.1 g.) à Londres 
a touché son plus bas cours depuis 
cinq ans : 345,25 dollars. Cette 
faiblesse du métal fin a été provo- 
quée par des ventes en provenance 
du Moyen-Orient, mal absorbées 
en raison du pessimisme du mar- 
ché international déprimé par la 
crainte de nouvelles ventes soviéti- 
ques. Déjà, selon notre confrère 
britannique The Guardian, l'URSS 
a discrètement vendu pour près de 
4 milliards de dollars d'or cette 


année, en sus de scs exportations 
normales. Ces ventes auraient 
commencé au printemps et por- 
taient sur près de 11 millions 
d’onces (340 tonnes) prélevées sur 
des réserves totales évaluées à une 
centaine de millions d'onces, soit 
environ 3 000 tonnes. A Moscou. 
M. Gostev, directeur adjoint de la 
Banque des affaires économiques 
extérieures, a déclaré que le mar- 
ché de l’or pourrait s'effondrer si 
les Républiques nouvellement 
indépendantes effectuaient des 
ventes sauvages de métal. Selon les 
lzvetsia, la production annuelle de 
l’URSS atteindrait 300 tonnes, 
dont un tiers serait assuré par 
l'Ouzbékistan. Or, cette Républi- 
que envisagerait de constituer ses 
propres réserves de métal à partir 
des mines de son territoire. Pour 
le moment, rien ne semble indi- 
quer que les Républiques aient 
l’intention d’agir de manière indé- 
pendante dans ce domaine, mais, 
selon l'agence Tass, le Kazakhstan 
entendrait déjà vendre une tonne 
de métal. Ce n'est qu’un début, 
sans doute. 

FRANÇOIS RENARD 


PLACE 

Uwe 

S EU. 

fane 

fane 

eut» 

Djnatfc 

fane 

batga 

Fkxfei 

lira 

Manne 

New-Yak- 

L7J2S 

- 

17,4095 

67.6590 

59.2768 

23169 

5X6316 

03792 

1,6929 

- 

164)319 

65,4022 

57,5043 

X7956 

513725 

03771 

Paria 

9,9315 

5.7446 

- 

38843 

341X49 

163247 

30X32 

43479 

9,9929 

53060 

- 

38606 

339.62 

1631 10 

301.63 

43536 

Ziafch 

2,5606 

1,4780 

25.7312 

- 

87.6111 

4,2520 

77.7895 

1.1702 

15871 

15290 


- 

873241 

4J745 


1.1789 

Franchit... 

23227 

15870 


114,14 

- 



13357 

2 34U 

1.7390 


11X73 

- 

43616 

883151 

13407 

Bruxate- 

60,2217 

34.76 

6,0515 

2X5183 

20,6046 

- 

18,2947 

12522 

605X28 

35,77 

6.0565 

2X3944 

203693 

- 

18.2686 

X7S79 

Amsterdam 

3X918 

1.9006 

3X0780 

1,2855 

11X62 

5,4660 

- 

13044 

X3I19 

1,9588 

33.4527 

1,2806 

11X59 

5.4739 

- 

13096 


2188.15 

1263 

219,88 

85X53 

748.67 

363349 

664.74 

- 


2194,52 

1297 

219,66 

848,27 

74533 

36X594 

66X41 

- 


231,98 

13X90 

2X3113 

90.5953 

79,3717 

33521 

70,4737 

0.1068 


230.79 

136.40 

2X0952 

89,2686 

78.4359 

33173 

69,6629 

011052 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 9 SEPTEMBRE AU 13 SEPTEMBRE 1991 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 


A Paris, 1Û0 yens étaient cotés, le vendredi 13 septembre, 4,2997 F 
contre 4,3299 F le vendredi 6 septembre 1991. 



MARCHE MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


MATIÈRES PREMIERES 

Regain tropical 


Enfin du nouveau, et un peu 
d’optimisme, sur le front des 
matières premières tropicales qui 
ont habitué ces dernières années 
producteurs et négociants à la fré- 
quentation des profondeurs. 
Depuis mai, oh ils étaient tombés 
à leur plus bas niveau depuis s eue 
ans (588 livres la tonne), les coure 
du cacao se sont raffermis pour se 
situer en cette mi-septembre 
autour de 740 livres. Les statisti- 
ques publiées en début de semaine 
par l’Organisation internationale 
du cacao (ICO) montrent que le 
surplus attendu pour la campagne 
en coure sera inférieur de 4000 
tonnes aux prévisions initiales, à 
104 000 tonnes. Révision à la 
baisse somme toute assez négligea- 
ble, puisque les stocks mondiaux 
en fin de saison devraient attein- 
dre un volume record de 1,528 
million de tonnes, soit l’équivalent 
de huit mois de consommation 
annuelle. 

En réalité, le raffermissement 
des prix est surtout lié aux antici- 
pations de récolte pour b cam- 
pagne à venir 1991-1992, certains 
professionnels prévoyant que la 
production brésilienne baissera de 
26% (de 365 000 tonnes à 270 
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000 tonnes), et celle de F Afrique 
de l’Ouest de 10% à 15 %. Si tel 
était 1e cas, la récolte mondiale 
serait inférieure à la consomma- 
tion, après sept campagnes succes- 
sives d’excédenL Le déficit, qui 
pourrait porter snr 80 000 à 
100 000 tonnes, interviendrait 
dans un contexte d’augmentation 
de la demande mondiale, malgré 
la -diminution des achats soviéti- 
ques qui sont passés en deux ans 
de 200 000 tonnes à 70 000 
tonnes de fèves, manque de 
devises oblige. 

Le conseil de ITCO qui s’est 
réuni cette semaine à Londres a 
tenté sans grand résultat de trou- 
ver des solutions de rechange à 
l’accord international sur le cacao 
dont l’expiration est prévue 
pour septembre 1992. Accord déjà 
réduit â sa plus simple expression 
puisque depuis près de deux ans, 
les . opérations du stock régulateur 
sont interrompues, et les cours 
fluctuent librement sans aucun 
filet protecteur. Le stock, qui com- 
prend 244 000 tonnes de fèves, 
pèse sur le marché, même si cha- 
cun admet qu’une partie de cette 
réserve demeure théorique, la mar- 
chandise se dépréciant en vieillis- 
sant. En attendant, l'instrument 
qui servait à réguler tant bien que 
mal les prix fluctuants du cacao 
est paralysé, et les arriérés de coti- 
sation des pays producteurs s’élè- 
vent à 150 millions de dollars. La 
Côte-d’Ivoire affiche un passif de 
87 millions de dollars et le Brésil 
de 25,5 millions de dollars. 

Le démon 

de là manipulation des cotas 

Se dirige-t-on vers un système 
de quotas, comme celui qui régis- 
sait naguère l'accord du café avant 
que celui-ci n’éclate à son tour? 
Les experts recherchent encore - 
et sans doute pour longtemps - la 
quadrature du cercle en la matière, 
à savoir un mécanisme permettant 
de soustraire la valeur commer- 
ciale des denrées tropicales aux 
lois trop brutales du marché, de 
fixer des prix satisfaisants pour les 
producteurs (donc rémunérateurs) 
et acceptables pour les consomma- 
teurs (donc raisonnables)... 

Pu côté du café, il semble "'te 


les producteurs soient tentés par le 
démon de la manipulation des 
cours, à travers une opération 
orchestrée par le Brésil et la 
Colombie, les deux premiers pro- 
ducteurs mondiaux d’arabica. 
Plutôt qu’un système de quotas 
d'exportation qui a montré ses 
limites par 1e passé avec l'appari- 
tion d’un marché parallèle de café 
«hors quota» vendu à vil prix, les 
leaders latino-américains du café 
envisagent très officiellement de 
procéder à des rétentions de mar- 
chandise sur un volume représen- 
tant 10% environ de la produc- 
tion exportable. 

Les producteurs à l’origine de 
cette initiative souhaiteraient asso- 
cier les autres pays d’Amérique 
centrale, ainsi que leurs concur- 
rents d’Afrique et d’Asie. D’après 
tes professionnels, ce «plan» se 
heurte à différents obstacles. En 
premier lieu, rares ont été aupara- 
vant les exemples réussis d’une 
collaboration réelle entre produc- 
teurs, d'autant que (es intérêts du 
camp arabica ne rejoignent guère 
ceux du camp robusta. La ques- 
tion est en outre posée du finance- 
ment d’une pareille opération. 
Cela suppose en effet un effort 
important en matière de stockage 
et de manque à gagner & court 
terme pour les producteurs, au 
moment où le Brésil pour ne par- 
ler que de lui, détient déjà en 
réserve 17 millions de sacs de 
soixante kilos. L’espoir viendra-t-il 
des consommateurs de l’Est? C’est 
ce que suggère M. François Le 
Chevalier dans la circulaire sur le 
café du courtier havrais Jacques 
Louis- Delam are parue oe mois-cL 
« Une inconnue réside dans l'avenir 
des achats de l’URSS. écrit-iL En 
1990, sur le total de 4.2 millions 
de sacs exportés dans les pays de 
l’EsU Moscou a compté pour près 
de 2 millions de sacs. De 1917 à 
1959, 1 Union soviétique avait été à 
peu près totalement privée de 
grains noirs. Heureusement le café 
est comme la liberté : ceux qui y 
ont goûté ne peuvent plus s’en pas- 
ser.» La situation économique au 
sein de l’ex-Unioa conduira peut- 
être bientôt à tempérer cet opti- 
misme. Le café est une liberté qui 
coûte cher au pays du rouble... 

ÉRIC FOTTORINO 


Le bon vent d’Amérique 


Cest fait! Pour la deuxième fois 
en six semaines la Réserve fédérale 
des Etats-Unis a abaissé son taux 
d'escompte, le réduisant d’un demi- 
point, à 5%. Le 7 août dernier, ce 
taux avait déjà été ramené de 6 % à 
5,5 %. Dans tes deux cas l'explication 
est la même: la reprise de l’écono- 
mie américaine est jugée trop molle 
et a besoin d’être stimulée, ce qui 
devient possible avec une inflation 
apparemment sous contrôle. 

• Effectivement, les signes d’une 
relance de l'expansion n'apparaissent 
guère outre-Atlantique. La croissance 
de la masse monétaire s'inscrit 
actuellement au bas de la fourchette 
' fixée en début d'année par la Réserve 
fédérale (2,5 %-6,5 %), ce qui indique 
que les banques, principales créatrices 
de monnaie avec 1e Trésor, n’ont pas 
accéléré la délivrance de loirs crédits. 

Quant à l’inflation, elle semble 
maîtrisée. Au coure des sept demies 
mois la hausse des prix de détail a 
été de 2,7 % en rythme annuel, con- 
tre 6.1 % en 1990 et 4,6 % en 1989. 
En août, la hausse des prix domesti- 
ques américains a été de 0,3 % et de 
0,2 % hors alimentation et énergie, 
tandis que les ventes au détail r Bou- 
laient de 0,7 %. Ces chiffres ont 
incité la Réserve fédérale des Etats- 
Unis à abaisser aussitôt son taux 
d’escompte de manière à permettre 
au loyer de Taigent sur le marché 
interbancaire, les Fédéra! Funds, de 
glisser au-dessous de l'ancien plancher 
de 5,50 % ce qui s’est produit immé- 
diatement à 5,25%. 

Sur le marché du long terme, le 
rendement de l’emprunt phare du 
Trésor américain, le trente ans, est 
revenu dans la semaine de 8% à 
7,89%, vendredi après-midi. 

Ce bon vent d’Amérique n’a pas 
manqué de souffler sur le MATEF à 
Paris où, déjà, quelques heures avant 
l’annonce de la décision de la 
Réserve fédérale les cours du MATTF 
bondissaient à 107,06 pour revenir 
toutefois à 106,80 contre 106,44 à la 
fin de la semaine précédente. Le ren- 
dement de TOAT dix ans a encore 
fléchi, passant, en huit jours, de 
8,93 % à 8,94 % l’écart avec celui du 
bund allemand à dix ans (8,37%) 
tombant à 0,47% 

Tous ces mouvements contribuent 
à entretenir l’espoir d'une baisse des 
taux directeurs de la Banque de 
France, espoir bien prématuré puis- 
que le coure du mark à Pans a 
grimpé à 3,4050 francs i la veille du 
week-end. 


A cet égard, M. Helmut Schlesin- 
ger, le nouveau gouverneur de la 
Banque fédérale d’Allemagne, a eu 
un mot admirable. Dans un entretien 
accordé à notre confrère les Echos il 
a déclaré, sans sourciller, que <t le 
firme n'était, techniquement, pas suffi- 
samment fort pour permettre une 
baisse des taux d’intérêt fiançais et 
que nos collègues de Paris attendaient 
pour le faire». Bon prince, il ajoutait 
tout de même que cela ne voulait 
pas dire « qu'il n'y ait pas une marge 
de manœuvre tant que ('économie 
française évolue différemment de l'éco- 
nomie allemande ». Etonnant 
M. Scfatesinger! En relevant les taux 
allemands, il a tout fait pour pousser 
â la hausse les taux fiançais, qui ont 
réussi à ne pas suivre, et il prodigue 
de charitables recommandations, en 
partie fondées, mais en partie seule- 
ment Car il a raison sur un point : à 
Paris on attendra, mais pas trop 
longtemps quand même, la situation 
de l’économie française devant rendre 
nécessaire une décision dans tes mois 
qui vont suivre. 

Sur 1e front des émissions, la ren- 
trée est assez morose, en raison de la 
réserve des souscripteurs, un peu 
rebutés par des taux d'intérêt insuf- 
fisants. Cela a été te cas la semaine 
dernière pour Femprunt de Finansder 
et, surtout cette semaine, pour edui 
du Crédit foncier de France. D’un 
montant assez important (2,2 mil- 
liards de francs), peut-être trop en 
raison de Tétât du marché, il offre un 
rendement nominal de 9.20 % et réel 
de 9,14% jugé trop peu élevé par 
rapport au rendement de Femprunt 
de base, l’OAT dix ans, qui oscille 
entre 8,89% et 8,90% actueflemenL 

L’emprunt de 1,1 milliard de 
francs de la Caisse de refinancement 
hypothécaire a reçu un meilleur 
accueil grâce à son rendement supé- 
rieur. Quant à celui de F Aérospatiale 
(1 milliard de francs à dix ans a 
9,40 % nominal), il est dès vivement 
controversé. 

Il convient enfin de signaler la réé- 
dition, par le Crédit foncier, d’une 
formule assez originale et assez 
controversée aussi, celle d’un 
emprunt à versements trimestriels 
progressifs comprenant une part 
croissante du capital. Pour le sous- 
cripteur, le danger est la fonte pro- 
gressive de son épargne sll ne prend 
pas soin de réinvestir au for et à 
mesure la partie du coupon corres- 
pondant au remboursement dudit 
capital. Cest pourquoi les détracteurs 


de la formule l’appellent « fondante ». 
Le Crédit foncier, qui lance, sous 
l’égide de la BNP. une nouvelle 
tranche de ce genre d'épargne, d'un 
montant de 95 millions de francs à 
9.30% nominal et à dix ans. avec 
augmentation annuelle de 3 % du 
versement trimestriel, a modifié sa 
communication pour signaler aux 
souscripteurs le caractère effective- 
ment fondant de cct emprunt. Cette 
deuxième tranche devrait rencontrer 
un bon succès, le montant de la pré- 
cédente ayant été porté de 600 mil- 
lions de îrancs à l milliard 200 mil- 
lions de francs en cours d’émission. 

Après un mois de juin défavorable, 
marqué par un recul des souscrip- 
tions de 15,3 milliards de francs, la 
tendance est redevenue positive 
en juillet pour les SICAV monétaires. 
Pendant ce mois, les souscriptions 
nettes après déduction des rachats 
ont été de 9,7 milliards de francs. 
En août, période traditionnellement 
de forte collecte pour cette forme 
d'épargne, un véritable bond a été 
enregistré (24,1 milliards de francs), 
ce qui a porté l'encours de ces 
SICAV de 888,4 milliards de francs 
en juillet à 920,2 milliards de francs 
en août. Pour l'ensemble des SICAV 
court terme, l’encours s’élève mainte- 
nant à 1 115,2 milliards de francs, 
soit h plus grande partie des I 605 
milliards de francs de SICAV de tout 
poil comptabilisées au 31 août. 

En revanche, ta collecte de SICAV 
obligataires, qui avait amorcé une 
remontée pendant les quatre premiers 
mois de Tannée grâce â une baisse 
des taux d'intérêt ci à une hausse des 
cours, continue de faiblir : l milliard 
de francs contre 2.7 milliards de 
francs en juillet. Le renversement de 
tendance au profit des placements à 
long terme, prophétisé par certains au 
début du printemps, ne s'est pas pro- 
duit, du moins pour l'instant. Le 
phénomène de l’inversion (taux à 
court terme supérieurs aux taux à 
long terme) n’a toujours pas disparu, 
mais il n’est pas interdit de penser 
que cela pourrait intervenir à la fin 
de 1991 ou au début de 1992. Dans 
les réseaux de placement et les ban- 
ques, 1» gestionnaires recommencent 
à conseiller aux souscripteurs de faire 
une part aux SICAV obligataires. 
Quant aux SICAV actions» le recul 
de la collecte se poursuit à hauteur 
de 0.6 milliard de francs en août 
contre 1.7 milliard de francs en juil- 
let 
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Après le choc provoqué en Israël par la mise en garde dn président Bush 

M. Shamir a décidé d’attendre 
que l’orage américain se calme 




En poste depuis quatre 


«Une attaque sans précédent 
contre Israël», tt Un choc pour 
Jérusalem ». ff Un chantage 
confinant à l'extorsion ». A en 
croire les journaux israéliens, ia 
menace du président Bush d'op- 
poser son veto aux garanties 
bancaires demandées par l'Etat 
hébreu pour un emprunt de 
10 milliards de dollars, aussi 
bien que le ton particuliérement 
dur employé par le président 
pour dénoncer ia puissance du 
lobby juif américain à Washing- 
ton, équivaudraient à une rup- 
ture, voire une véritable edêda- 
ration de guerre contre Israël». 
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JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Des manchettes de la presse 
écrire aux éditorialistes de radio 
en passant par les conversations 
de café, tout le monde ou presque 
en Israël est d’avis que le coup de 
sang du locataire de la Maison 
Blanche marque un tournant. 

Toute la journée du vendredi 
13 septembre, de hauts fonction- 
naires anonymes, des ministres, et 
non des moindres, se sont succédé 
sur les antennes et dans les corri- 
dors du pouvoir pour dire toute la 
frustration et la colère éprouvées 
dans le pays. «Nous devons cam- 
per sur nos positions, affirmait 
ainsi le ministre de la police, 
M. Ronnic Milo. être très agressifs, 
expliquer encore nos objectifs, et je 
crois que nous finirons par rempor- 
ter. « 

Vers 

os compromis ? 

Peu importe que le président 
des Etats-Unis n’ait demandé 
qu’un délai de quatre mois pour 
l'examen de la demande israé- 
lienne et ne l’ait en aucun cas 
définitivement rejetée. Le choc est 
trop fort. «C’est la première fois. 
renchérissait M. Ehud Olmert, 
ministre de la santé, que le chef 
d’un Etat ami adopte une position 
que seuls, jusqu’à présent, des Etats 
arabes osaient prendre à notre 
encontre. •* 

On aurait pu penser que les 
deux ministres, qui sont des mem- 
bres influents du Likoud, le parti 
du chef du gouvernement, et sont 
aussi des fidèles entre les fidèles 
de M. Shamir, exprimaient le sen- 
timent de leur leader. « Sur le 
fond, confirmait d'ailleurs un com- 
mentateur, te I est sans doute le 
cas.» Selon un correspondant de 
la radio nationale à Paris, M. Sha- 
mir a d’ailleurs prononcé jeudi, 
dans une salle à huis clos de la 
capitale française, des propos très 
durs à l'endroit des Américains. 

Reste que le premier ministre 
connaît bien la situation dans 
laquelle se trouve actuellement son 


pays. Israël n’a pins, depuis la 
guerre du Golfe, l'intérêt stratégi- 
que régional qui était le sien aupa- 
ravant. Le pays traverse de grosses 
difficultés économiques qui ne 
peuvent que s’accentuer, surtout si 
un conflit ouvert avec Washington 
devait le priver pour longtemps 
des ressources financières dont il a 
besoin pour intégrer les quelque 
trois cent mille juifs soviétiques 
arrivés dans le pays depuis moins 
de deux ans. 

Alors, M. Shamir, qui connaît 
son métier, a décidé de faire le 
dos rond, d’attendre que l’orage 
américain se calme, tout en tra- 
vaillant à un compromis qui pour- 
rait être présenté dès lundi pro- 
chai a à M. James Baker à 
l’occasion de sa septième visite à 
Jérusalem en six mois. En fait, 
Israël pourrait se contenter de l'as- 
surance que sa demande de garan- 
tie bancaire sera examinée favora- 
blement dans quatre mois et qu’il 
n’y aura pas de nouvel ajourne- 
ment 

Dès jeudi soir, le ministre des 
affaires étrangères, M. David 
Lévy, s’était employé à calmer Je 
jeu en assurant qu’en aucun cas 
l’État hébreu ne cherchait «l’af- 
frontement avec l’Amérique notre 
alliée » et que la demande de 
garantie, même présentée au | 
Congrès contre ravis de la Maison 
Blanche, ne constituait «ni une \ 
provocation ni une façon de faire \ 
obstacle au processus de paix», si 
cher « au cœur » du président : 
Bush... 

«Cette œuvre 
humanitaire» 

Le chef de la diplomatie avait 
également fait allusion «à l'esprit 
de compréhension et d'amitié qui 
caractérise les relations américano- 
israéliennes». Vendredi, à sa des- 
cente de l’avion qui le ramenait de 
Paris, le chef du gouvernement, 
tout en répètent qtrlsraël « n'ac- 
cepte aucun lien entre le problème 
des garanties bancaires et les ques- 
tions politiques, processus de paix 
compris», a fait part de sa convic- 
tion que, «conformément à sa tra- 



La décision d'interrompre toute livraison d’armes 


Le président NajibuUah se dit «très heureux» 
de l’accord soviéto-américain sur l’Afghanistan 


Quarante et un mois après les 
accords de Genève du 14 avril 
1988, qui avaient abouti au 
départ de l'armée rouge, les 
Etats-Unis et l'URSS ont décidé 
d'interrompre leurs livraisons 
d'armes ai toutes les parties 
afghanes» à compter du 1» jan- 
vier 1992 afin de faciliter un 
cessez-le-feu et ('organisation 
des élections sous la supervision 
de l’ONU [le Monde du 14 sep- 
tembre). Jusqu'à présent, ie 
secrétaire général des Nations 
unies, M. Javier Perez de Cuel- 
lar, affirmait qu'il lui était diffi- 
cile de mettre en application les 
propositions de a règlement 
négocié» du conflit tant que 
l'URSS et les Etats-Unis pour- 
suivraient leurs fournitures 
d'armes. 

ISLAMABAD 

correspondance 

L’accord de «symétrie négative» 
annoncé le vendredi 13 septembre 
à Moscou par MM. Baker et Pan- 

En Pologne 

La Diète refdse 
les pleins pouvoirs 
au gouvernement 

La Diète (chambre des députés) 
polonaise a refusé d’accorder 
samedi matin 14 septembre au 
gouvernement les « pouvoirs spè- 
ciaux *. réclamés par le premier 
ministre Jan Krzysztof Bielecki 
afin de pouvoir légiférer provisoi- 
rement par décrets dans le 
domaine de L'économie. Pour être 
adopté, ie projet aurait dû recueil- 
lir une majorité des deux liera. 
196 députés ont voté en sa Faveur, 
194 contre et 32 se sont abstenus. 
- f.4FP.I 


kine constitue un nouveau tournant 
importent dans Je conflit d’Afgha- 
nistan. Moscou et Washington se 
sont aussi engagés à ne pas intensi- 
fier leurs approvisionnements d’ici 
à la fin de l'année. 

La controverse à propos de la 
« symétrie négative» - c’est l’ex- 
pression utilisée dans le jargon 
diplomatique - avait empoisonné 
les relations américano-soviétiques 
au cours des trois dernières années. 
Après le retrait militaire soviétique; 
les Etats-Unis avaient ouvertement 
reproché au Kremlin ses livraisons 
« massives» d’armement au régime 
d’inspiration communiste de 
Kaboul, en particulier la fourniture 
de centaines de missiles Scud. 

S’étant lourdement trompée en 
prédisant la chute du président 
NajibuUah, l'administration améri- 
caine avait décidé de poursuivre 
son aide clandestine à la Résistance 
tout en s'interrogeant sur la finalité 
de cette assistance au « vanda- 
lisme ». L'URSS, elle, voulait 
gagner du temps. L'Afghanistan, en 
dépit des conséquences désastreuses 
de l’invasion de décembre 1979, 
devait - à ses y eux - tester le 
« tampon » indispensable pour évi- 
ter une contagion islamiste dans 
ses Républiques d’Asie centrale. 

Mais les événements du mois 
dernier à Moscou ont forcé ce qui 
apparaît aujourd’hui comme un 
nouveau recul du Kremlin sur 
l’échiquier international. Jusqu'à 
présent, Moscou exigeait de 
Washington que le Pakistan et 
l’Arabie Saoudite soient explicite- 
ment inclus dans un éventuel 
arrangement sur l’arrêt des livrai- 
sons d’armes. Or le texte de la 
«déclaration commune » publiée à 
Moscou se contente, dans un docu- 
ment annexe intitulé «Commerce», 
de souhaiter, sans les nommer, que 
«d'autres pays impliqués dans le 
conflit /* suivent l’exemple américa- 
no-soviétique. 

Le gouvernement d'Islamabad, 
qui a multiplié les gestes de bonne 
volonté ces dernières semaines, a 
pris acte de l’accord Baker-Pankine 
sans faire de commentaires. 

A Kaboul, M. NajibuUah s’est 


déclaré «très heureux», affirmant, 
devant ses ministres réunis en ses- 
sion extraordinaire, que l’arrêt des 
livraisons d’armes est «le seul 
moyen » pour parvenir à la paix. 
Le chef de l’Etal afghan a toutes 
les raisons de se réjouir, les Amé- 
ricains ayant fait une concession en 
cessant d’exiger spécifiquement son 
départ avant l'organisation d’élec- 
tions. D’où le lapsus de M. Pan- 
kine, qui a déclaré : «Le résultat 
des élections verra qui restera au 
pouvoir»! 

M. NajibuUah s'est habitué & 
vivre au jour Le jour depuis le 
départ de l'année rouge, a il sait 
qu'un consensus s’est dégagé dans 
le camp occidental en vue d’éviter 
un effondrement du pouvoir & 
Kaboul. Mais, «patriote, il est 
conscient que le moment venu il 
devra s’effacer ». déclarait un res- 
ponsable de TONU. 

Chez les moudjahidines, une cer- 
taine prudence a dominé les pre- 
mières réactions. Les islamistes de 
M. Hekmatyar, qui disposent de 
stocks d’armes non négligeables, 
ont salué «la fin des ingérences». 
Les pro-ocridentanx de M. Gailani 
ont souhaité que raccord américa- 
no-soviétique soit suivi «rapide- 
ment de mesures concrètes pour 
empêcher un désé- 
quilibre qui favoriserait ceux qui 
sont déjà fortement armés». 

GAD SUTHERLAND 


□ IRAK : Le premier ministre. 
M. Sudom Hainmadi est remplacé 
par un de ses adjoints. - Le premier 
ministre irakien, M. Saadoun Ham- 
madi a été démis vendredi 13 sep- 
tembre de ses fonctions et remplacé 
par un de ses adjoints, M. Moha- 
med Hamza el Zoubekli. M. Ham- 
madi a aussi élé exclu du Conseil 
de commandement de la Révolu- 
tion, instance suprême du pouvoir 
en Irak. Selon la radio de Bagdad, 
cette décision a été prise «à la 
lumière da résultats des élections 
avalisées par le 10 congrès régional 
du parti Boas arabe socialiste (...) et 
conformément à la Constitution». 
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Le correspondant en Chine 
dn quotidien britannique 
«The Independent» est expulsé 


dition, le peuple américain, ses élus 
ainsi que son administration, conti- 
nueront de soutenir (...) cette œuvre 
humanitaire» qu'est, selon lui, 
F intégration des juifs soviétiques. 

Cètte absorption massive, qui, 
toutes proportions gardées, repré- 
senterait l’équivalent de vingt mil- 
lions d’immigrants pour l'Améri- 
que, nécessite, c'est vrai, « des 
sommes importantes. (...) Nous 
avons besoin de cet emprunt le plus 
vite possible», a poursuivi M. Sha- 
mir, feignant de «ne pas compren- 
dre les motifs d’un ajournement 
que personne ne nous a expliqué ». 

Pour autant, conséquent avec lui : 
même, le chef de gouvernement a 
affirmé que son pays, même s'il 
n'obtenait pas satisfaction, conti- 
nuerait de participer au processus 
de pzix et de négociations en 
cours. «Nous y sommes engagés, 
non pour obtenir quelque contre- 
partie que ce soit, mais parce que 
(la recherche de la paix) est l'es- 
sence même de la politique israé- 
lienne depuis sa création », a 
conclu le premier ministre. 

PATRICE CLAUDE 

□ LES OTAGES DU LIBAN : 
M. Perez de CoeRnr «optimiste» . 
- Le secrétaire général de l’ONU, 
M. Javier Perez de Cuetiar, s’est 
dit, vendredi 13 septembre; « opti- 
miste quant à une libération 
d'otages dans les prochains jours 
ou les semaines à venir». Dans 
une déclaration à la presse à son 
départ en fin de matinée pour 
l’Arabie Saoudite, au terme d’une 
visite de trois jours à Téhéran, 
M. Perez de Cuellar a affirmé: 
«Pour moi, il n’y a absolument 
pas de différence entre les otages 
occidentaux et les autres l.. ». n a 
précisé que, lois de ses entretiens 
avec les responsables iraniens, ils 
avaient parlé des «otages indépen- 
damment de leur nationalité» et 

3 u’il s’était «assuré du soutien et 
e l'aide de l’Iran pour dénouer ce 
problème humanitaire». - (AFP.) 


Un journaliste britannique, 
Andrew Higgins, correspondant 
de The Independent, s'est vu 
ordonner de quitter la Chine 
dans les soixante-douze heures, 
au plus tard dimanche 15 sep- 
tembre. 

PÉKIN 

de notre correspondant 

La mesure frappant le journa- 
liste de The Independent constitue 
la première expulsion d’un corres- 
pondant étranger accrédité en 
Chine depnis celles qui avaient 
frappé, aussitôt après la répression 
du printemps de Pékin en 1989, 
les journalistes américains de 
l’agence Associated Press et de la 
radio «La Voix de r Amérique». 
« Ce n'est pas une expulsion », a 
déclaré, non sans aplomb, l'officier 
de police chargé de notifier cette 
mesure â M. Higgins, signifiée i 
l'intéressé, contrairement à l’usage, 
sans rintervention de raotorité de 
tutelle normale da correspondants 
étrangers en Chine, le département 
de l’information du ministère des 
affaires étrangères. 

Malgré l'atmosphère tendue des 
relations si no-occidentales depuis 
1989, cette instance était parvenue 
à limiter les conséquences dn dur- 
cissement' idéologique en se bor- 
nant à des critiques générales, non 
personnelles, sur le contenu des 
articles des correspondants de 
presse étrangers. 

Le journaliste britannique, en 
poste depuis quatre ans à Pékin 
où il avait déjà séjourné aupara- 
vant en tant qu’étudiant, s’est 
refusé à toute déclaration autre 
que l’expression de sa «décep- 
tion». Il avait été Tobjet de tracas- 
series depots plusieurs mois à la 
suite d’un article sur le démantèle- 


ment d’une organisation contesta- 
taire en Mongolie intérieure, 
rédigé sur la foi d'un document 
confidentiel chinois. 

Toute information ne figurant 
pas dans les pages du Quotidien 
du peuple ou d’autres organes de 
la presse officielle est de facto clas- 
sée «secret d’Etat» en Chine. Les 
autorités ont émis, ces derniers 
temps, des consignes destinées â 
renforcer la vigilance de la police 
en ce domaine. 

Lfae initiat ive 
policière? 

M. Higgins devait en tout état 
de cause quitter Pékin définitive- 
ment d'ici quelques semaines. 
Comme en plusieurs circonstances 
similaires, l’affaire parait avoir été 
utilisée par un milieu policier chi- 
nois décidé à ne pas tenir compte 
de la mauvaise publicité provo- 
quée par pareille mesure. Le cor- 
respondant de 1 * Independent est 
expulsé de facto après une visite 
du premier ministre britannique; 
M. John Mqjor, qui avait permis i 
Pékin de restaurer un semblant de 
relations normales avec un pays 
occidental important, au prix de 
critiques envers ht politique chi- 
noise en matière de droits de 
rhomme. 

M. Higgins parait faire les fiais 
des propos palis mais énergiques 
que les interlocuteurs chinois de 
M. Major ont dû entendre à cette 
occasion. An moment même où 
cette mesure était notifiée au jour- 
naliste britannique, M 1 * Margaret 
Thatcher achevait une visite dans 
la capitale chihoise an cours de 
laquelle les plus hauts dirigeants 
communistes s’étaient félicités de 
la reprise des relations politiques 
de haut niveau avec Londres. 

FRANCIS DEBON 


Un contrat de 1,4 milliard de francs 


Bouygues est charge du gros œuvre 
de la Bibliothèque de France 


Le groupe Bouygues est «attribu- 
taire au gros œuvre de la Bibliothèque 
de France (BDF). sous réserve de l'ac- 
cord de la comm ission supérieure des 
marchés », a annoncé le 13 septembre 
le président de rétablissement public 
de la Bibliothèque de France, 
M. Dominique JameL 

Le groupe Bouygues qui s’est 
refusé à con fi rmer cette information 
est à la tête d’un groupement d’en- 
treprises qui doit assurer le « dos 
couvert», c’est à dire le gros ouvre 
du futur bâtiment Dans ie cadre de 
ce contrat qui porterait sur 1,4 mil- 
liard de francs, la réalisation des 
façades (100 000 mètres carrés et 
40% environ du montant des tra- 
vaux) sera assurée par Rinaldi- 
CFEM. Le coût global de la construc- 
tion de la bibüotbèque - le plus oné- 
reux des grands travaux présidentiels 

Le palmarès 

de la 48 e Mostra da cinéma 

Présidé par te critique Gian Luigi 
Roodi, 1e jury de là quarante-hui- 
tième Mostra du cinéma de Venise 
était composé de facteur américain 
James Belushî, du metteur en scène 
anglais John Boonnan, du critique 
fiançais Michel Ciment, de Morilz 
de Haddn, te directeur du Festival 
de Berlin, du grand spécialiste (TEin- 
senstein, le Soviétique Naum Klqj- 
man, de l'actrice réalisatrice et sculp- 
trice Oja Kodar, compagne et 
ooUaboraïrice d’Oison WeOes, et de 
raarice espagnole Pilar Miro. Hs ont 
rendu leur verdict samedi : 

- Lion d’or : Ni Ici ta Mikhalkov 
pour ürga. 

- Prix spécial du jury : Manod de 
CHivdra pour Une divine comédie. 

- Lion d’or pour f ensemble de sa 
carrière: Gianmaria Volonté. 

- Coupes Volpi des. meilleures 
interprétations masculine et fémi- 
nine : River Phoenix pour My own 
Private Idaho, de Gus Van Sant, et 
Tüda Swinton pour Edward II ; de 
Derek Jarman. 

- Liens d’argent: Zhang Yimou 
pour Epouses et concubines. Philippe 
Garrd pour f entends pbts la guitare, 
Terry Ciilliam pour The Fisher ËSng. 

- Une «OseQa» pour la technique 
de prises de vues an Cri de pierre, de 
Weraer Herzog, une «Oseua» pour 
te scénario à Mississippi Massala, de 

Mira Nair, une «Gsefla» pour la 
bande son à Allemagne neuf zéro, de 
Jean-Luc Godard. 

D. H. 


- est évalué i 5,2 milliards de francs, 
bras équipements qui se montera à 
2 mfflianàs de frases. Trois grands 
groupes étaient en lice pour l’attribu- 
tion de ce marché : Bouygues, 
Dumez et CBG Ce dernier a long- 
temps semblé 1e mieux placé. 

Les travaux préalables à la 
construction de ia Très Grande 
Bibliothèque ont repris la semaine 
dernière après sept semaines d’inter- 
ruption, interruption dont le coût est 
Esfîmé à 10 twiflimn de francs. Le 
parais de construire devrait être déli- 
vré de façon imminente par la manie 
de Paris. Le sort des squatters dont 
la présence avait entraîné l’arrêt des 
travaux devrait également se régler 
rapidement 

E. de R. 

La visite 
de M. Mitterrand 
an mont Benvray 
est annulée 

Les organisateurs des festivités 
« Les chemins de Bibracte» ont 
décidé d’annuler le rassemblement 
de jeunes européens devant lequel 
M. François Mitterrand devait 
prendre la parole, samedi 14 sep- 
tembre, en fin d’aprés-midi. Cette 
décision, prise par l'association la 
Fête mondiale du moot Benvray, 
est motivée par des raisons de 
sécurité après l’annonce de mani- 
festations d’agriculteurs an moment 
de la venue du chef dé l’Etat Le 
service de presse de FEtysée-a- indi- 
qué que, «par voie de conséquence, 
le président de la République ne se 
rendrait pas, samedi», sur ce site 

archéologique, . situé dans le parc 
naturel régional du Morvan. - - 

□ Lé gouvernement va infecter 12 
mi ll iards de francs dans le secteur 
industriel, annonce M"*-£dlth 
Cresson. - Le gouvernement va 
* prélever 12 milliards dé francs 
des revenus du capital pour- les 
injecter dans le secteur industriel», 
dans le cadre du plan d’aide aux 
PME-FMI,, a annoncé samedi 
14 septembre à Châtelferault 
(Vienne) le premier ministre, 
M"“ Edith Cresson. Lors d’une 
réunion avec des chefs d'entreprise 
de la Vienne, M» Cresson a 
déclaré que « le gouvernement 
allait, aligner» la fiscalité des 
entreprises sur celle des établisse- 
ments financiers. 
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